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CHIFFRES
CLÉS

LES ÉLÈVES

LES ENSEIGNANTS

DANS L’ACADÉMIE

346 085
écoliers, collégiens et lycéens (1) (3)

181 773 écoliers

99 299 collégiens 

65 013 lycéens 

19 965 apprentis (2)

52 389 étudiants (2)

LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

2023

2 173
écoles, collèges et lycées (1) (3)

1 834 écoles 

217 collèges

122 lycées

2 universités

4 écoles d’ingénieurs

2 écoles de commerce

1 école supérieure d’arts

(1) prévisions rentrée 2023, public + privé sous contrat
(2) constat 2022-2023
(3) hors enseignement supérieur

26 087
personnels enseignants (2) (3)

12 107 enseignants du 1er degré

13 980 enseignants du 2nd degré

DANS LA SOMME

94 928 élèves (1)

49 088 écoliers
27 393  collégiens 
18 447 lycéens 

7 804 personnels enseignants (2)

3 424 enseignants du 1er degré
4 380 enseignants du 2nd degré

614 établissements (1)

507 écoles 
67 collèges
40 lycées

DANS L’OISE

157 480 élèves (1)

83 950 écoliers
44 772 collégiens 
28 758 lycéens 

10 955 personnels enseignants (2)

5 277 enseignants du 1er degré
5 678 enseignants du 2nd degré

968 établissements (1)

844 écoles 
79 collèges
45 lycées

DANS L’AISNE

93 677 élèves (1) (3)

48 735 écoliers
27 134 collégiens 
17 808 lycéens 

7 328 personnels enseignants (2)

3 406 enseignants du 1er degré
3 922 enseignants du 2nd degré

591 établissements (1)

483 écoles 
71 collèges
37 lycées
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-20 300
ÉCOLIERS

- 4 300 
COLLÉGIENS / LYCÉENS 

- 3 800 
ÉCOLIERS

- 600
COLLÉGIENS / LYCÉENS 

EN 1 AN
RENTRÉES

2022 VS 2023 

EN 1 AN
RENTRÉES

2022 VS 2023 

MOINS D’ÉLÈVES PAR CLASSE
(EN MOYENNE 20,31 DANS LE PREMIER DEGRÉ)

PLUS DE PROFESSEURS DEVANT ÉLÈVES 

DÉDOUBLEMENT DES CLASSES
EN ÉDUCATION PRIORITAIRE (EP)

ET ALLÈGEMENT HORS EP

POURSUITE

DE L’AMÉLIORATION

DES CONDITIONS  

D’APPRENTISSAGE  

DES ÉLÈVES :  

DÉPLOIEMENT DES  

PRIORITÉS NATIONALES  

FAVORISANT  

L’ÉLÉVATION GÉNÉRALE 

DU NIVEAU SCOLAIRE : 

EN 7 
ANS

RENTRÉES
2016 VS 2023

EN 7 
ANS

RENTRÉES
2016 VS 2023

L’ACADÉMIE
PERD DES ÉLÈVES

À UN RYTHME  
RÉGULIER

L’ACADÉMIE
PERD DES ÉLÈVES,
PRINCIPALEMENT

DANS LE 1ER DEGRÉ 

DANS LE 1ER DEGRÉ DANS LE 2ND DEGRÉ

CHIFFRES
CLÉS DANS L’ACADÉMIE

2023



1. Des personnels

et RECONNUS 
pour un meilleur service
public

REVALORISÉS
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les rémunérations et
REVALORISER

AMÉLIORER
les perspectives de carrière

–  Des revalorisations salariales sans condition d’au moins 125 € nets par mois
(158 € en moyenne) et des perspectives de carrière améliorées pour les
enseignants exerçant dans les 1er et 2d degrés et les personnels d’éducation
et d’orientation.

–  Dans le cadre du Pacte enseignant, des missions complémentaires et
attractives rémunérées 1 250 € bruts par an et par mission (1 131 € nets)
proposées aux enseignants volontaires.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

UNE REVALORISATION SANS 
CONDITION POUR TOUS LES 
ENSEIGNANTS

Le doublement des primes statutaires
En septembre 2023, l’ensemble des professeurs 
bénéficient d’une hausse inconditionnelle de 
leur rémunération, quels que soient leur statut 
(titulaire, contractuel ou stagiaire), leur corps ou 
leur ancienneté. Pour reconnaître l’importance 
et la charge des missions d’accompagnement 
et d’orientation, le montant de l’indemnité de 
suivi et d’accompagnement des élèves (Isae), 
versée aux enseignants du 1er degré, et de 
l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves 
(Isoe), attribuée aux enseignants du 2d degré, 
est doublé pour atteindre 2 550 € bruts par an. 
Tous les professeurs verront leur rémunération 
augmenter d’au moins 125 € nets par mois. 
Pour les enseignants ayant une à dix années 
d’ancienneté, ces revalorisations atteindront de 
174 à 251 € nets par mois dans le 1er degré afin 
de renforcer l’attractivité du métier, notamment 
en début de carrière.
Pour reconnaître leur engagement et leur 
place dans la communauté éducative, les 
professeurs documentalistes verront leur 
indemnité de sujétions particulières également 
relevée à 2 550 € bruts par an, contre 1 000 € 
actuellement.

La revalorisation de la prime d’attractivité 
en début de carrière
Par ailleurs, en complément du doublement des 
primes statutaires, la prime d’attractivité est 
revalorisée pendant les quinze premières années 
de carrière (jusqu’à l’échelon 7 inclus). Ainsi, 
comme le président de la République s’y était 
engagé, tous les professeurs titulaires, conseillers 
principaux d’éducation et psychologues de 
l’éducation nationale commenceront désormais 
leur carrière avec une rémunération supérieure 
à 2 000 € nets par mois. Pour les professeurs 
néo-titulaires, elle atteindra 2 102 € nets et 
même 2 466 € nets pour les professeurs titulaires 
débutant en REP+. De plus, la prime d’attractivité 
est étendue aux professeurs stagiaires, ce qui 
leur permet de bénéficier d’une hausse de 
rémunération d’au moins 181 € nets par mois 
(pour un plein temps devant élève).

Les mesures en faveur du pouvoir d’achat
Enfin, les enseignants, conseillers principaux 
d’éducation et psychologues de l’éducation 
nationale bénéficient, au même titre que les 
autres agents publics, de mesures générales en 
faveur du pouvoir d’achat :
•  hausse de la valeur du point d’indice de 1,5 %

à compter du 1er juillet 2023 ;
•  prime exceptionnelle de pouvoir d’achat entre
300 et 800 € bruts pour les agents rémunérés
jusqu’à 3 250 € bruts par mois ;

•  relèvement de 50 % à 75 % de la prise en
charge du prix des titres d’abonnement
correspondant aux déplacements domicile-

1.1

des équipes éducatives

 

Une AUGMENTATION 

POUR TOUS LES
           PROFESSEURS

de la rémunération mensuelle

Ces six profils-types de professeurs et conseiller principal d’éducation 
exerçant à temps plein dans l’enseignement public matérialisent les effets 
de l’augmentation de la rémunération nette mensuelle des professeurs, 
avec ou sans missions complémentaires. La comparaison des niveaux
de rémunération est faite à situation identique (même échelon, mêmes 
missions) au 1er septembre 2020, 2022 et 2023.

Gain de rémunération nette mensuelle
liée à l’exercice de missions
complémentaires

Légende

Gain de rémunération nette mensuelle
liée à la revalorisation sans condition
au 1er septembre 2023

Professeure des écoles (PE) néo-titulaire
ou professeure certifiée (PC) néo-titulaire
• Classe normale, échelon 2

2020 2022 2023

PC : 1 698 €
PE : 1 697 € 

PC : 1 928 €
PE : 1 924 €

2 102 €

Hausse point d’indice,
hausse prime Isae/Isoe
et prime d’attractivité

PC : + 174 €
PE : + 178 €

Professeur certifié ayant 17 ans de carrière
• Exerçant en collège
• Effectuant 1 heure supplémentaire annuelle
• Classe normale, échelon 8

2020 2022 2023

2 234 € 

2 354 €
2 480 €

2 763 €

Hausse point d’indice,
hausse prime Isoe

+ 126 €

Exemple de missions
complémentaires :
• Remplacements
 de courte durée
• Devoirs faits
•  Coordination
 de l’orientation
+ 283 €

Professeure certifiée ayant 27 ans de carrière
• Exerçant en lycée
• Hors classe, échelon 3

2020 2022 2023

2 543 € 

2 645 €
2 776 €

2 964 €

Hausse point d’indice,
hausse prime Isoe

+ 131 €

Exemple de missions 
complémentaires :
• Remplacements
 de courte durée
• Coordination
 d’un projet
 d’innovation
 pédagogique
+ 188 €

Professeur de lycée professionnel ayant 5 ans de carrière
• Professeur principal en baccalauréat professionnel
• Classe normale, échelon 4

2020 2022 2023

1 875 € 

2 061 €
2 300 €

Exemple de missions 
complémentaires :
• Remplacements de courte
 durée
• Enseignement d’une
 activité optionnelle
• Accompagnement des
 élèves dans la suite de
 leur parcours
• Animation du lien
 entreprise-école
• Accompagnement des
 collégiens dans la
 découverte des métiers
 et de la voie
 professionnelle
+ 565 €

2 865 €

Hausse point d’indice,
hausse prime Isoe
et prime d’attractivité

   + 239 €

Conseillère principale d’éducation ayant 5 ans de carrière
• Exerçant dans le second degré

2020 2022 2023

1 773 € 

1 957 €
2 195 €

2 289 €

Hausse point d’indice,
hausse indemnité
forfaitaire de formation
et prime d’attractivité

+ 238 €

Exemple de mission
complémentaire :
• Coordination de  
 projet en matière
 de vie scolaire 
+ 94 €

Professeur des écoles ayant 7 ans de carrière
• Exerçant en réseau d’éducation prioritaire
• Classe normale, échelon 5

2020 2022 2023

1 952 € 

2 104 €
2 355 €

2 638 €

Hausse point d’indice,
hausse prime Isae 
et prime d’attractivité

+ 251 €

Exemple de missions
complémentaires :
• Session   
 hebdomadaire de  
 soutien en français 
 et mathématiques 
 en 6e

• Coordination
 d’un projet
 d’innovation
 pédagogique
• Stage de réussite 
 lors des vacances  
 scolaires
+ 283 €
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jusqu’à un an de scolarité en raison des 
absences cumulées tout au long de leur 
parcours scolaire. Aussi, les missions de 
remplacement de courte durée seront 
prioritairement proposées et effectuées dans 
l’ensemble des collèges et des lycées pour 
que les élèves bénéficient de l’ensemble des 
heures d’enseignement prévues à leur emploi du 
temps. L’heure supplémentaire sera rémunérée 
69 € bruts à ce titre, soit six fois le Smic horaire.
Pour assurer la maîtrise des savoirs 
fondamentaux à l’entrée au collège, les 
professeurs des écoles pourront intervenir dans 
le cadre du dispositif Devoirs faits, assurer du 
soutien renforcé auprès des élèves en difficulté 
et intervenir dans le cadre de sessions de 
soutien ou d’approfondissement en français ou 
en mathématiques en classe de 6e.
Un deuxième ensemble relève de missions 
exercées au titre de l’ensemble d’une année 
scolaire : accompagnement renforcé des élèves 
à besoins éducatifs particuliers, coordination 
de la découverte des métiers de la 5e à la 3e, 
accompagnement de projets pédagogiques 
innovants, etc.

Une rémunération attractive
Chaque mission fera l’objet d’une rémunération 
forfaitaire de 1 250 € bruts par an (1 131 € nets). 
Cette rémunération bénéficiera des mesures 
de réduction de cotisations et d’exonération 
d’impôt sur le revenu déjà applicables aux 
heures supplémentaires et aux indemnités 
pour missions particulières dans le 2d degré. 
À titre d’illustration, un enseignant à dix ans 
d’ancienneté volontaire pour une mission 
de remplacement de courte durée pourrait 
gagner 329 € nets par mois supplémentaires par 
rapport à la rentrée 2022 (349 € nets par mois à 
compter de janvier 2024). 
S’agissant du lycée professionnel, la 
rémunération des missions complémentaires 
pourra atteindre jusqu’à 7 500 € bruts par an 
(6 786 € nets).

Par ailleurs, les professeurs principaux des 
classes de 1re et de terminale des lycées 
d’enseignement général et technologique 
et des classes de 2e année de CAP des 
lycées professionnels verront leur indemnité 
revalorisée (+ 467 € nets annuels) afin de 
reconnaître leur investissement dans des 
missions essentielles.

Les missions complémentaires dans le 1er degré
Nature de la mission Missions Volume horaire

Missions d’enseignement 
ou à caractère pédagogique 
assurées en présence  
des élèves

Session de soutien ou d’approfondissement en 
mathématiques et en français en classe de 6e 18 h

Intervention dans le dispositif Devoirs faits 24 h
Intervention dans les dispositifs Stages de 
réussite et École ouverte 24 h

Soutien aux élèves rencontrant des difficultés 
dans les savoirs fondamentaux 24 h

Missions d’accompagnement 
des élèves ou missions 
d’innovation pédagogique 
effectuées au cours de l’année 
scolaire

Coordination et prise en charge des projets 
d’innovation pédagogique /

Appui à la prise en charge d’élèves à besoins 
particuliers /

Les missions complémentaires dans le 2d degré
Nature de la mission Missions Volume horaire

Missions d’enseignement 
ou à caractère pédagogique 
assurées en présence  
des élèves

Remplacement de courte durée 18 h
Intervention dans le dispositif Devoirs faits 24 h
Intervention dans les dispositifs  Stages de 
réussite et École ouverte 24 h

Intervention dans le cadre de la découverte 
des métiers au bénéfice des collégiens 24 h

Missions d’accompagnement 
ou d’orientation des élèves 
ou missions d’innovation 
pédagogique effectuées  
au cours de l’année scolaire

Coordination et prise en charge des projets 
d’innovation pédagogique /

Appui à la prise en charge d’élèves à besoins 
particuliers /

Encadrement de la découverte des métiers 
dans les classes de 5e, 4e et 3e /

Les missions complémentaires dans le 1er degré
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jusqu’à un an de scolarité en raison des 
absences cumulées tout au long de leur 
parcours scolaire. Aussi, les missions de 
remplacement de courte durée seront 
prioritairement proposées et effectuées dans 
l’ensemble des collèges et des lycées pour 
que les élèves bénéficient de l’ensemble des 
heures d’enseignement prévues à leur emploi du 
temps. L’heure supplémentaire sera rémunérée 
69 € bruts à ce titre, soit six fois le Smic horaire.
Pour assurer la maîtrise des savoirs 
fondamentaux à l’entrée au collège, les 
professeurs des écoles pourront intervenir dans 
le cadre du dispositif Devoirs faits, assurer du 
soutien renforcé auprès des élèves en difficulté 
et intervenir dans le cadre de sessions de 
soutien ou d’approfondissement en français ou 
en mathématiques en classe de 6e.
Un deuxième ensemble relève de missions 
exercées au titre de l’ensemble d’une année 
scolaire : accompagnement renforcé des élèves 
à besoins éducatifs particuliers, coordination 
de la découverte des métiers de la 5e à la 3e, 
accompagnement de projets pédagogiques 
innovants, etc.

Une rémunération attractive
Chaque mission fera l’objet d’une rémunération 
forfaitaire de 1 250 € bruts par an (1 131 € nets). 
Cette rémunération bénéficiera des mesures 
de réduction de cotisations et d’exonération 
d’impôt sur le revenu déjà applicables aux 
heures supplémentaires et aux indemnités 
pour missions particulières dans le 2d degré. 
À titre d’illustration, un enseignant à dix ans 
d’ancienneté volontaire pour une mission 
de remplacement de courte durée pourrait 
gagner 329 € nets par mois supplémentaires par 
rapport à la rentrée 2022 (349 € nets par mois à 
compter de janvier 2024). 
S’agissant du lycée professionnel, la 
rémunération des missions complémentaires 
pourra atteindre jusqu’à 7 500 € bruts par an 
(6 786 € nets).

Par ailleurs, les professeurs principaux des 
classes de 1re et de terminale des lycées 
d’enseignement général et technologique 
et des classes de 2e année de CAP des 
lycées professionnels verront leur indemnité 
revalorisée (+ 467 € nets annuels) afin de 
reconnaître leur investissement dans des 
missions essentielles.

Les missions complémentaires dans le 1er degré
Nature de la mission Missions Volume horaire

Missions d’enseignement 
ou à caractère pédagogique 
assurées en présence  
des élèves

Session de soutien ou d’approfondissement en 
mathématiques et en français en classe de 6e 18 h

Intervention dans le dispositif Devoirs faits 24 h
Intervention dans les dispositifs Stages de 
réussite et École ouverte 24 h

Soutien aux élèves rencontrant des difficultés 
dans les savoirs fondamentaux 24 h

Missions d’accompagnement 
des élèves ou missions 
d’innovation pédagogique 
effectuées au cours de l’année 
scolaire

Coordination et prise en charge des projets 
d’innovation pédagogique /

Appui à la prise en charge d’élèves à besoins 
particuliers /

Les missions complémentaires dans le 2d degré
Nature de la mission Missions Volume horaire

Missions d’enseignement 
ou à caractère pédagogique 
assurées en présence  
des élèves

Remplacement de courte durée 18 h
Intervention dans le dispositif Devoirs faits 24 h
Intervention dans les dispositifs  Stages de 
réussite et École ouverte 24 h

Intervention dans le cadre de la découverte 
des métiers au bénéfice des collégiens 24 h

Missions d’accompagnement 
ou d’orientation des élèves 
ou missions d’innovation 
pédagogique effectuées  
au cours de l’année scolaire

Coordination et prise en charge des projets 
d’innovation pédagogique /

Appui à la prise en charge d’élèves à besoins 
particuliers /

Encadrement de la découverte des métiers 
dans les classes de 5e, 4e et 3e /

Les missions complémentaires dans le 2d degré
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LES ACCOMPAGNANTS D’ÉLÈVES 
EN SITUATION DE HANDICAP (AESH)

L’académie compte près de 2 900 équivalents 
temps plein (ETP) d’AESH, dont 830 ETP 
désormais sous contrats à durée indéterminée. 
En effet depuis septembre 2022, les AESH 
peuvent bénéficier, sous certaines conditions, 
d’un CDI après 3 ans d’ancienneté. Une première 
vague de CDIsation a été effectuée dans le 
courant de l’année dernière. À l’heure actuelle, 
750 dossiers de CDIsation sont en cours d’étude 
par le service académique de l’école inclusive 
(SAGPEI) et les service de gestion des personnels.

Tous les AESH verront en outre leur rémunération 
revalorisée à compter de cette rentrée :

• revalorisation de la grille indiciaire ;

• création d’une nouvelle indemnité de 
fonctions de 1 529 € bruts par an ;

• majoration (+ 10 %) de l’indemnité versée 
aux AESH référents qui apportent un appui 
méthodologique et un soutien spécifique aux 
AESH nouvellement nommés ;

• hausse de la valeur du point d’indice (juillet 
2023).

LES MÉDECINS ET INFIRMIERS 
SCOLAIRES 

Les médecins et infirmiers de l’académie assurent 
la protection et participent à la prévention de 
la santé des élèves. Ils contribuent également à 
l’éducation à la santé et sont, à tous ces titres, 
des acteurs essentiels au sein de la communauté 
éducative.

Une campagne de recrutement est actuellement 
en cours pour pourvoir une dizaine de postes de 
médecins et d’infirmiers dans les 3 départements 
de l’académie.

LES AGENTS ADMINISTRATIFS ET 
TECHNIQUES

Les personnels administratifs sont déterminants 
pour le bon fonctionnement du service public 
d’éducation. Dans les services, ils assurent 
notamment la gestion des ressources humaines, 
des moyens et pilotent l’organisation des 
examens et concours. Dans les établissements, 
ils contribuent à la gestion matérielle, financière 
et administrative. Le ministère est engagé, pour 
ces personnels, dans un plan pluriannuel de 
requalification.
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–  Une revalorisation de toutes les filières métiers : AESH, médecins et infirmiers 
scolaires, agents administratifs et techniques.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

LES ACCOMPAGNANTS D’ÉLÈVES EN 
SITUATION DE HANDICAP (AESH)

Une rémunération revalorisée
À la rentrée 2023, la rémunération moyenne des 
130 000 accompagnants des élèves en situation 
de handicap sera revalorisée de 10 % à 13 % sous 
l’effet de plusieurs mesures.
•  La grille indiciaire est revalorisée : elle débute à 
l’indice majoré 366, soit 5 points au-dessus de 
l’indice minimum de traitement de la fonction 
publique, et rehausse les indices des autres 
échelons pour permettre une progression 
continue en fonction de l’expérience. Cette 
nouvelle grille conduit à des gains compris entre 
5 et 15 points d’indice, en fonction des échelons.

•  Une nouvelle indemnité de fonctions de 1 529 € 
bruts par an est créée.

•  L’indemnité versée aux AESH référents qui 
apportent un appui méthodologique et un 
soutien spécifique aux AESH nouvellement 
nommés est majorée de 10 %.

•  La hausse de la valeur du point d’indice  
en juillet 2023.

Un passage plus rapide en CDI
Les AESH pourront également bénéficier d’un 
CDI après trois ans d’expérience en CDD, contre 
six ans auparavant, afin de mieux reconnaître 
leur rôle auprès des élèves. 

LES MÉDECINS ET LES INFIRMIERS 
SCOLAIRES

Les 800 médecins et les 7 600 infirmiers de 
l’éducation nationale assurent la protection 
et participent à la prévention de la santé des 
élèves. Ils contribuent également à l’éducation 
à la santé et sont, à tous ces titres, des acteurs 
essentiels au sein de la communauté éducative.

Une revalorisation indemnitaire
Les médecins bénéficient d’un gain de 3 000 € 
annuels bruts en 2023, soit une revalorisation 
indemnitaire cumulée sur 2021-2023 de 7 700 € 
bruts, afin de renforcer l’attractivité de ce métier.
Outre la rénovation en 2022 de leur grille 
indiciaire avec la transposition du Ségur de 
la santé (+ 957 € bruts annuels), les infirmiers 
bénéficient en 2023 d’une revalorisation de 
580 € annuels bruts en moyenne par agent, 
ce qui porte à près de 1 700 € bruts l’effort 
indemnitaire réalisé depuis 2021. 

Des concours réservés
Dans la continuité des mesures du Ségur de la 
santé, des concours réservés ont été organisés 
pour favoriser la promotion d’agents de 
catégorie B en catégorie A et offrir de meilleures 
perspectives de carrière au sein de l’éducation 
nationale.

1.2

TOUS LES PERSONNELS
RECONNAÎTRE
qui contribuent au bon 

 fonctionnement de l’École

Les médecins, infirmiers scolaires et accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) 
font partie intégrante de la communauté éducative et permettent à tous les élèves de s’épanouir 
au sein de l’École. De même, les personnels administratifs et techniques sont essentiels au bon 
fonctionnement du service public d’éducation.
Toutes les filières métiers bénéficient d’une revalorisation indemnitaire en 2023-2024 afin de 
reconnaître l’engagement sans faille des agents et de renforcer l’attractivité des emplois dans un 
contexte de tensions sur les recrutements dans la fonction publique.

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024
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LE CNR ÉDUCATION EN CHIFFRES 

Faire émerger, dans le cadre de réflexions 
locales, des initiatives nouvelles de nature à 
améliorer la réussite, le bien-être des élèves et 
à réduire les inégalités, tel est l’objectif de la 
démarche « Notre école, faisons-la ensemble ».
À ce jour dans l’académie : 
• plus de 200 dossiers ont été déposés par les 

équipes des écoles, collèges et lycées depuis le 
lancement de la démarche ;

• 117 ont d’ores et déjà été validés par les 
commissions académiques et font l’objet d’un 
accompagnement dédié, notamment via le 
Fonds d’innovation pédagogique.

Le projet « Réussite + » 
à Crèvecoeur-le-Grand
Porté par le collège Jéhan-le-Fréron et 
l’EREA Joséphine Baker de Crèvecoeur-
le-Grand, ce projet prévoit de créer, à la 
rentrée 2023, une classe de 6e d’élèves 
à besoins spécifiques qui bénéficieront 
d’un accompagnement particulier 
basé sur un travail pluridisciplinaire 
autour de la lecture. Les élèves 
participeront notamment au salon du 
livre de jeunesse de Montreuil et au 
festival de la BD d’Amiens. L’objectif 
est de renforcer l’apprentissage des 
savoirs fondamentaux et de croiser les 
pratiques pédagogiques des enseignants 

La création d’une web radio 
et d’une web TV au regroupement 
pédagogique intercommunal (RPI) 
Contay-Warloy pour permettre aux 
élèves de diffuser des actualités de tous 
types (exposés, spectacles, interviews 
de professionnels) et de travailler 
différents apprentissages comme 
la production d’écrits et la lecture. 
Dans ces deux communes isolées sur 
le plan géographique, ce nouveau 
canal permettra de tisser du lien et de 
favoriser l’ouverture culturelle.

 

Le projet « Rencontres-
bilans »  du lycée Léonard-de-Vinci 
de Soissons s’adresse à l’ensemble 
des classes de 1re du lycée. Il vise à 
refondre le format traditionnel des 
conseils de classe afin de réaffirmer 
leur fonction pédagogique, de travailler 
à l’explicitation des attendus scolaires 
et de replacer l’élève au cœur de la 
construction de son parcours. Les 
élèves sont accompagnés par un 
professeur référent et reçus à l’issue 
de chaque période en entretien 
individuel portant sur leur bien-être, 
l’acquisition des méthodes pour 
apprendre, l’élaboration de leur projet 
d’orientation. La démarche, qui favorise 
le positionnement propre, et entre en 
cohérence avec les travaux académiques 
menés autour de l’évaluation, participe 
également au développement des 
compétences en œuvre dans le cadre du 
grand oral. 
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FAIRE CONFIANCE

–  Poursuite des remontées de projets de terrain afin d’inscrire la démarche 
« Notre École, faisons-la ensemble » dans la durée.

–  Mise en place de la réserve nationale du Fonds d’innovation pédagogique 
pour soutenir 30 projets à haut potentiel.

–  Soutien à l’animation et à la valorisation de la communauté des porteurs 
de projets dans l’ensemble du territoire.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

DES PROJETS PÉDAGOGIQUES 
INNOVANTS

Un profond changement culturel 
Le CNR Éducation donne un nouvel élan  
à l’innovation pédagogique des professeurs 
et un second souffle aux projets d’école et 
d’établissement. L’objectif de cette démarche 
n’est pas d’expérimenter ponctuellement  
un nouvel outil, mais d’accompagner des  
projets pédagogiques conçus et portés par  
les équipes pédagogiques, dans le cadre  
d’une large concertation et dans le temps long. 
La politique éducative s’élabore depuis les 
écoles et les établissements, et les équipes 
éducatives bénéficient de moyens inédits  
et d’un appui local pour construire des projets 
pédagogiques adaptés aux besoins des élèves  
et aux contextes locaux. Le CNR Éducation  
n’est pas un dispositif supplémentaire, mais  
une nouvelle méthode qui permet à chaque 
école et établissement de construire son  
propre projet.

Des projets pour la réussite des élèves
Examiné par une commission académique 
présidée par le recteur d’académie, chaque 
projet est unique :
•  un atelier de partage de manipulation pour 

l’éveil numérique en maternelle ;
•  un outil au service de l’apprentissage de  

la lecture ;
•  un projet dédié au renforcement de 

l’accessibilité des enseignements pour  
les élèves à besoins éducatifs particuliers ;

•  la mise en place de clubs de maths et d’un sac 
à maths entre plusieurs écoles et collèges ;

•  la lecture à voix haute en inter-degrés jusqu’au 
lycée des métiers mobilisant l’ensemble de 
ses filières en faveur du climat, etc.

Leur richesse traduit l’engagement des équipes 
éducatives qui, avec les parents d’élèves,  
les collectivités et les partenaires des écoles, 
ont construit ensemble de nouveaux leviers 
pédagogiques en faveur de la maîtrise des 
savoirs fondamentaux, de l’égalité des chances 
et de l’épanouissement des élèves. Ces projets 
au service de l’élève, de ses progrès et de  
son bien-être dessinent dès aujourd’hui  
et de manière durable les jalons de l’avenir  
de l’École.

1.3

      à l’expérience du terrain :
     le CONSEIL NATIONAL 
               DE LA REFONDATION

Un an après son impulsion par le président de la République, le volet Éducation du Conseil national 
de la refondation (CNR) « Notre école, faisons-la ensemble » est une réussite. Un tiers des écoles, 
collèges et lycées avaient déjà manifesté une intention de concertation à la mi-2023 et plus de  
8 500 projets ont été déposés par les équipes éducatives. Plus de 3 000 projets bénéficient d’ores 
et déjà d’un accompagnement financier via le Fonds d’innovation pédagogique (FIP), doté de 
500 millions d’euros sur l’ensemble du quinquennat ; les autres projets étant en cours d’examen  
au niveau territorial.

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024
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Une feuille de route RH améliorée : dans le 
respect de la stratégie ministérielle « RH 26 » 
et du projet académique, l’académie d’Amiens 
réaffirme en 2023-2024 ses engagements pour 
une politique RH qualitative avec 3 objectifs 
principaux :

AMÉLIORER LA SATISFACTION ET LE 
BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL DES AGENTS  

Des procédures administratives simplifiées, 
notamment 23 démarches dématérialisées avec 
l’application Colibris.
Une mise en œuvre du télétravail pour les 
personnels administratifs et les ingénieurs et 
personnels techniques de recherche et de 
formation (ITRF), dans les services depuis 2021 
et dans les établissements scolaires depuis 2022. 

RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ DES 
MÉTIERS ET CONFORTER L’ENTRÉE DANS 
LE MÉTIER  

Une stratégie de recrutement renforcée : 
développement des partenariats (convention 
entre Pôle Emploi et l’académie d’Amiens), 
organisation des « Rencontres métiers de 
l’académie d’Amiens », plan de communication 
dynamique pour favoriser les inscriptions aux 
concours, etc.

Grâce à l’EAFC (École académique de la 
formation continue), les dispositifs de formation 
ont été renforcés pour la bonne intégration des 
personnels contractuels.

ACCOMPAGNER LES PARCOURS 
PROFESSIONNELS

Une information précise sur les possibilités 
d’évolution professionnelle : conseils et 
webinaires dédiés, infos sur tous les postes 
spécifiques du 1er ou du 2nd degré…
La mission académique de l’encadrement (MAE) : 
un vivier important pour favoriser l’évolution 
des talents vers des postes d’encadrement. 
Les personnels retenus bénéficient d’un 
accompagnement RH renforcé, notamment avec 
l’école académique de la formation continue. 
Pour la plupart, ils se destinent à devenir 
inspecteur ou chef d’établissement. Certains 
pourront accéder à des emplois fonctionnels.
Des entretiens d’accompagnement par des 
conseillères RH de proximité proposés aux 
personnels de la filière administrative, sur rendez-
vous ou lors de permanences en établissement.

22

la politique de 
RESSOURCES HUMAINES 

RENFORCER
1.4

– Une nouvelle stratégie de ressources humaines.
– Un plan ambitieux de formation de la filière administrative.
– L’accès au télétravail pour les personnels des établissements scolaires.
– Une augmentation du budget en faveur du logement.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

Alors que toute la fonction publique connaît d’importantes tensions sur les recrutements,  
le ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse s’engage dans une nouvelle politique 
de ressources humaines afin de relever les enjeux d’attractivité des métiers, de renforcer 
l’accompagnement des agents et de transformer les fonctions RH du ministère et des rectorats.

ACCOMPAGNER LES AGENTS DE FAÇON 
PERSONNALISÉE

Davantage d’accompagnement en proximité
Aujourd’hui, les 30 académies sont engagées, 
à travers des « feuilles de route RH », pour 
proposer une gestion des ressources humaines 
plus personnalisée à l’ensemble des agents. 
400 directeurs de ressources humaines et 
conseillers RH de proximité, répartis sur 
tout le territoire, conseillent et informent 
les agents, quels que soient leurs statuts ou 
fonctions. Véritables appuis aux responsables 
hiérarchiques locaux (inspecteurs, directeurs 
d’école, chefs d’établissement, chefs de 
service académique, etc.), ils accompagnent 
les parcours professionnels des agents qui ont 
besoin d’être informés et conseillés dans leurs 
projets d’évolution professionnelle ou dans leurs 
pratiques. 

La formation au service de tous les agents
Les écoles académiques de la formation 
continue (EAFC) permettent d’installer 
durablement un lien entre la construction 
des parcours de carrière et la formation 
au cœur des services académiques. Les 
personnels peuvent ainsi acquérir de nouvelles 
compétences, mais aussi des certifications et 
des diplômes qui pourront être valorisés dans la 
suite de leur parcours professionnel. Un effort 
sera demandé aux rectorats pour proposer 
dès le premier trimestre un tiers de formations 
hors temps de face à face pédagogique afin de 
tendre vers 100 % d’ici la rentrée 2024.
En complément de l’offre de formation destinée 

aux personnels enseignants, les personnels 
d’encadrement et administratifs de l’éducation 
nationale et les personnels de la jeunesse 
peuvent accéder à l’offre de la plateforme 
interministérielle Mentor. 
Par ailleurs, un plan ambitieux de formation de 
la filière administrative va être déployé à partir 
de la rentrée par les EAFC pour faire monter 
en compétences les agents administratifs, qui 
pourront ainsi répondre de façon plus rapide 
et personnalisé à l’ensemble des demandes des 
personnels. 

Le déploiement du télétravail
Le télétravail constitue aujourd’hui un facteur 
d’attractivité pour les fonctions qui le permettent 
et contribue à instaurer de nouvelles pratiques 
managériales dans les collectifs de travail.
Un accord relatif au déploiement du télétravail 
au ministère de l’Éducation nationale et de la 
Jeunesse et au ministère des Sports et des Jeux 
olympiques et paralympiques a été signé le  
12 juin 2023 avec une majorité d’organisations 
syndicales. Il décline l’accord relatif à la mise en 
œuvre du télétravail dans la fonction publique 
du 13 juillet 2021.
L’accès au télétravail est désormais ouvert 
aux personnels des établissements scolaires, à 
l’exception des personnels enseignants, dont 
le travail hors du lieu d’affectation est déjà 
pris en compte : les personnels de direction, 
administratifs, d’éducation, sociaux et de santé 
peuvent ainsi accéder au télétravail, à condition 
que celui-ci s’inscrive dans un cadre garantissant 
la présence d’un effectif suffisant d’adultes au 
sein des établissements.

FOCUS

LE PLAN D’ACTION ACADÉMIQUE POUR L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE FEMMES-HOMMES

L’académie d’Amiens a validé, en janvier 2022, son premier plan d’action pour l’égalité 
professionnelle, en concertation avec les organisations syndicales. Il a pour vocation de lutter 
contre toutes les formes de discriminations et d’éliminer les stéréotypes sexués. 
Une référente académique a ainsi été nommée en septembre 2022 afin d’impulser la politique 
des droits des femmes et de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Depuis, 
de nombreuses actions ont été mises en œuvre : sensibilisation et formations, nouveau dispositif 
de prévention et de signalement des violences sexistes et sexuelles au travail, prévention des 
stéréotypes de genre dans les recrutements, création d’un livret de la parentalité etc.

DANS L’ACADÉMIE
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LE PLAN MATERNELLE sera mis en place dès 
la rentrée de septembre 2023 et concernera un 
tiers des enseignants, sous forme de formations en 
français ou en mathématiques.

LES PLANS MATHÉMATIQUES ET FRANÇAIS 
POUR FORMER LES ENSEIGNANTS

• 45,6 % d’enseignants formés dans le plan 
mathématiques soit 4 429 enseignants ;

• 47 % d’enseignants formés dans le plan français 
soit 4 533 enseignants.

Ces formations de 5 jours permettent aux 
enseignants de travailler en petits groupes à 
l’élaboration de séquences, à la production de 
ressources, de partager des outils et expériences :
• en mathématiques : résolution de problèmes, 

numération, calcul, manipulation, verbalisation, 
abstraction, grandeurs et mesures etc. ;

• en français : phonologie, vocabulaire/lexique, 
compréhension orale de textes, production 
d’écrits, fluence etc.

DANS CHAQUE DÉPARTEMENT, 
UN PLAN D’ACTION DÉDIÉ À LA LECTURE

170 enseignants de l’Aisne formés au titre 
d’un plan lecture départemental

Le département de l’Aisne, particulièrement 
concerné par des problèmes de maîtrise de la 
langue, a mis en œuvre dès septembre 2021 un  
« Plan lecture ». Tout d’abord appliqué à 43 écoles, 
puis à 36 écoles en 2022, ce plan en concernera  
15 dès la rentrée 2023, ciblées en fonction de 
plusieurs critères parmi lesquels les résultats aux 
évaluations de rentrée et de mi-CP, qui se situent 
en-dessous des attendus au regard de l’indice de 
position sociale. Au total, 170 enseignants de CP 
auront ainsi bénéficié d’une formation de 7 jours 
au sein de l’INSPÉ, à Laon, d’ateliers thématiques 
ainsi que de visites et journées pilotées par les 
inspecteurs de circonscription. Les enseignants 
ont en outre reçu un appui quant à l’usage de 
leur manuel de lecture.
Ce plan s’intéresse plus particulièrement à 5 
leviers pédagogiques : la production d’écrits, 
la fluence, la compréhension, le vocabulaire, le 
geste d’écriture.
Outre la satisfaction des enseignants quant à la 
formation suivie, les premiers résultats des élèves 
ont pu être mesurés à l’issue des évaluations CE1 
2022 et montrent une amélioration très sensible, 

notamment dans les écoles où le changement 
de manuel a conduit à un travail d’équipe des 
enseignants, accompagnés par les concepteurs 
de ces manuels.
Il s’élargit à la rentrée 2023 à un plan Calcul, 
concernant 12 écoles, qui bénéficieront de la 
même ingénierie de formation autour de la 
construction du nombre et des procédures de 
calcul.

Dans la Somme, plus d’une trentaine 
d’écoles engagées

Dans la Somme, le plan d’action lecture a 
débuté en 2022. Le PAD est construit autour de 
3 axes : le lexique/vocabulaire, la fluence/lecture 
et le raisonnement (qui est aussi une dimension 
transversale des deux premiers axes). Les écoles 
sont sélectionnées à partir des évaluations 
nationales CP, CE1 et 6e et engagées pour 3 ans.
L’une des stratégies de ce plan consiste à former 
l’équipe entière de l’école dans l’axe choisi par 
celle-ci au regard des besoins de ses élèves. 
De plus, les directeurs d’école bénéficient 
d’une formation spécifique au pilotage 
pédagogique collaboratif.  Les enseignants et 
les directeurs recevront, en année 1 du plan, 
une formation d’une durée de plus de 6 jours à 
laquelle s’ajouteront des visites de soutien des 
enseignants dans les classes par un formateur. 
Les pratiques pédagogiques efficientes sont 
valorisées et mutualisées entre équipes.
Lancé à titre expérimental à la rentrée 2022 avec 
17 écoles, le plan se généralise à la rentrée 2023 
à l’ensemble des circonscriptions, avec 18 écoles 
supplémentaires.

Dans l’Oise, des plans lecture et calcul 
pour les professeurs de CP

Ces deux plans de formation, initiés dès l’an 
dernier, ont pour objectifs de développer 
les expertises didactiques, pédagogiques 
et disciplinaires des formateurs et des 
enseignants, de favoriser la formation de 
proximité et d’améliorer les résultats des élèves. 
120 enseignants de tout le département en 
bénéficieront courant 2023-24. 
• Pour établir son ciblage d’écoles, la DSDEN 

de l’Oise s’est appuyée sur les résultats des 
évaluation nationales de CP et CE1 ainsi que sur 
une analyse des IPS, en prêtant une attention 
particulière aux items relatifs à la lecture et 
aux opérations mathématiques. 

• Dans une volonté d’impliquer l’ensemble des 
interlocuteurs pédagogiques du 1er degré, 
les équipes de circonscriptions ont, dans un 
premier temps, bénéficié d’une formation sur 
l’enseignement de la lecture au CP : encodage 
et production d’écrits, fluence, vocabulaire et 
compréhension, analyse de manuels etc. 

• En fin d’année scolaire 2022-23, ce sont les 
120 enseignants concernés qui ont bénéficié 
d’une première journée de formation sur 
l’enseignement de la lecture ou du calcul. De 
nouvelles sessions de formation sont d’ores et 

déjà programmées dans le courant de cette 
année à l’attention de ces mêmes professeurs. 

• Un suivi des plans de formation par les équipes 
de circonscription et les formateurs permettra 
de poursuivre les apports didactiques et 
pédagogiques, de réfléchir collectivement aux 
pratiques de classe, d’améliorer l’adaptation 
de l’enseignement en fonction du profil des 
élèves et d’ajuster les progressions en fonction 
des acquis et des besoins des élèves.

15 LABORATOIRES MATHÉMATIQUES 

Destinés prioritairement aux enseignants, 
les laboratoires de mathématiques - appelés  
« labomath » - sont des lieux dédiés en collège ou 
en lycée visant à contribuer au développement 
professionnel en équipe des professeurs. Ce 
sont des lieux privilégiés offrant la possibilité de 
construire localement et collectivement avec les 
écoles et établissements du bassin une réflexion 
didactique et disciplinaire partagée de la 
maternelle à la troisième et même jusqu’au lycée.
L’académie compte 15 laboratoires, dont 4 en 
cours d’ouverture :
• Amiens, lycée Delambre (en cours)
• Saint-Quentin - collège Montaigne
• Fresnoy-le-Grand - collège Villard-de-

Honnecourt
• Soissons - collège Gérard Philipe
•  Saint-Quentin - lycée Pierre de la Ramée
• Chauny, lycée Gay-Lussac
• Château-Thierry, lycée Jules Verne
• Beauvais - lycée Paul Langevin
• Clermont - lycée Cassini
• Compiègne - lycée Pierre d’Ailly
• Compiègne, collège André Malraux
• Estrées-Saint-Denis - collège Abel Didelet
• Nogent sur Oise, collège Berthelot (en cours)
• Noailles, collège Anna de Noailles (en cours)
• Chantilly, lycée Jean Rostand (en cours)

FOCUS

LE LABO MATHÉMATIQUES DU LYCÉE 
LANGEVIN À BEAUVAIS fait partie des plus 
anciens laboratoires de mathématiques 
de l’académie. Il dispose d’une salle 
dédiée qui permet d’accueillir un groupe 
d’élèves (permanence). Le dynamisme 
et l’investissement des enseignants de 
mathématiques ont permis au fil des 
ans d’enrichir les actions proposées 
aux élèves : proposition d’énigmes 
hebdomadaires, création des clubs 
(échec, informatique, mémoire et jeux 
mathématiques), participation à la semaine 
des mathématiques, participation à des 
concours, conférences, formations en 
interne, interventions d’anciens élèves, 
ouvertures vers les collèges Anna de 
Noailles et Jean-Baptiste Pellerin.

28

– 100 % des classes de grande section, CP et CE1 plafonnées à 24 élèves. 
–  84 % des classes de grande section dédoublées en éducation prioritaire  

(100 % en 2024). 
– De nouvelles évaluations en CM1. 
– Du soutien scolaire renforcé pour les élèves. 
– Des feuilles de route académiques pour les savoirs fondamentaux.

À L’ÉCOLE PRIMAIRE

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

L’ÉCOLE MATERNELLE : DONNER À TOUS 
LES MÊMES CHANCES DE RÉUSSIR

L’école maternelle joue un rôle fondamental 
dans le développement des jeunes enfants.  
Elle accueille les enfants dès 3 ans, et parfois 
dès 2 ans, dans un environnement bienveillant 
et sécurisant, indispensable à la transmission 
des compétences langagières et mathématiques 
initiales. Elle est un tremplin qui permet à tous 
les enfants de commencer l’apprentissage 
des savoirs fondamentaux en CP sur un pied 
d’égalité. C’est pourquoi elle constitue une 
priorité.

L’école maternelle dès 2 ans 
Le président de la République a souhaité 
donner la possibilité aux familles, notamment 
dans les secteurs socialement fragiles, de 
scolariser leurs enfants dès l’âge de 2 ans. En 
effet, les recherches soulignent le bénéfice que 
les enfants peuvent tirer d’une scolarisation 
précoce, que ce soit pour la richesse du 
vocabulaire ou pour la construction du nombre. 
Aujourd’hui, 71 410 élèves sont scolarisés en 
toute petite section. L’objectif est de permettre 
d’abord aux élèves des quartiers les plus 
défavorisés d’en bénéficier. Première étape : 
dans le cadre du plan Marseille en grand, la 
scolarisation en toute petite section sera 
généralisée.

La formation des professeurs
D’ici trois ans, tous les professeurs de maternelle 
auront bénéficié d’une formation spécifique 
autour de quatre axes prioritaires : 
•  le vocabulaire ; 
• la phonologie ;
• les nombres ; 
• le développement de l’enfant. 
La collection des « Guides fondamentaux 
pour enseigner » s’enrichit avec un nouveau 
volume intitulé La Construction du nombre 
à l’école maternelle1. Il est dès à présent 
accessible en ligne. Par ailleurs, le site Éduscol 
met à la disposition de tous les professeurs des 
ressources qui donnent des points de repère  
sur l’acquisition des premiers outils 
mathématiques et des stratégies pour 
éventuellement pallier les fragilités2.

La limitation du nombre d’élèves par classe 
La limitation à 24 du nombre d’élèves dans 
les classes de grande section, CP et CE1 sera 
pleinement effective en cette rentrée 2023. 
En éducation prioritaire, le dédoublement de 
toutes les classes de grande section sera étendu, 
offrant ainsi aux élèves pour trois années (GS, 
CP, CE1) des conditions d’apprentissage très 
favorables. 

2.1

LA PROGRESSION 
de tous les élèves  

1  https://eduscol.education.fr/3107/guides-fondamentaux-pour-l-enseignement.
2  https://eduscol.education.fr/2819/acquerir-les-premiers-outils-mathematiques-cycle-1.

L’investissement massif dans l’école primaire doit permettre de poursuivre l’élévation du niveau 
des élèves. L’instauration du soutien scolaire dans le cadre du Pacte enseignant est un levier 
supplémentaire pour aider les équipes à transmettre des savoirs solides aux élèves. 

DANS L’ACADÉMIE

Les évaluations en chiffres 
•  22 170 CP
• 22 470 CE1
•  23 485 CM1

Année scolaire 2023-2024
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RENFORCER DEVOIRS FAITS 

En 2022-23, 32,6 % des collégiens de l’académie 
ont bénéficié de Devoirs faits avec une moyenne 
de 1,53 h/semaine. Ces données placent 
l’académie au-dessus de la moyenne nationale 
(France : 29 % de bénéficiaires) et montrent 
d’ailleurs une bonne appropriation de la mesure 
par les établissements de l’éducation prioritaire 
(49 % des élèves contre 30 % hors éducation 
prioritaire).
Cette année, Devoirs faits sera généralisé à 
l’ensemble des 6e de l’académie. 

Les évaluations en chiffres 
•  24 500 6e

• 24 300 4e
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–  Un accompagnement renforcé en 6e avec une heure hebdomadaire de soutien 
ou d’approfondissement en français ou en mathématiques et la généralisation 
de Devoirs faits. 

–  Une continuité éducative assurée de 8 h à 18 h dans plusieurs Cités éducatives 
expérimentatrices.

–  L’extension de la part collective du pass Culture aux classes de 6e et 5e.
–  Des activités de découverte des métiers proposées dès la 5e. 
–  L’évaluation des élèves de 4e en français et en mathématiques. 
–  2 heures de sport en plus : un dispositif qui encourage, sur le temps 

périscolaire, la pratique sportive et l’activité physique.  

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

UNE NOUVELLE 6E AU PLUS PRÈS  
DES BESOINS DES ÉLÈVES 

1 heure de soutien ou d’approfondissement  
en français et en mathématiques
Maîtriser les savoirs fondamentaux, mais 
aussi cultiver ses compétences et le goût des 
apprentissages sont autant de préludes à une 
scolarité réussie au collège. Alors que près 
d’un tiers des élèves présente une maîtrise 
insuffisante en français ou en mathématiques à 
l’entrée en 6e, tous les élèves entrant au collège 
bénéficieront à la rentrée 2023 d’1 heure 
hebdomadaire supplémentaire de soutien 
ou d’approfondissement en français ou en 
mathématiques.
Pour agir au plus près des besoins des élèves, 
ces heures seront dédiées au travail sur des 
connaissances et des compétences précises, 
identifiées grâce à l’expertise des professeurs et 
aux évaluations de 6e. 
Organisée en interclasses, l’heure hebdomadaire 
de soutien ou d’approfondissement permettra 
un suivi individualisé. L’intervention des 
professeurs des écoles renforce la continuité 
des enseignements et facilite la transition entre 
l’école et le collège.  

La généralisation de Devoirs faits 
Dans le prolongement des heures 
d’enseignement, les devoirs constituent  
un élément majeur de la réussite des élèves 
au collège puis au lycée. À compter de la 
rentrée 2023, tous les élèves de 6e bénéficieront 
de Devoirs faits.  

Devoirs faits en chiffres
•  Plus de 828 000 élèves ont bénéficié  

de Devoirs faits en 2022-2023, soit 32 % 
des collégiens ayant répondu à l’enquête 
et 50 % en éducation prioritaire.  
En moyenne, un collégien bénéficie de 
2,5 heures par semaine de Devoirs faits.

•  Plus de 286 000 élèves de 6e (soit 45 % 
des élèves) ont bénéficié de Devoirs faits 
en 2022-2023. 

•  La généralisation de Devoirs faits en 6e 
concernera près de 645 000 élèves à la 
rentrée 2023.

2.2

Un COLLÈGE EN MUTATION  
pour la RÉUSSITE de tous les élèves

En fonction de leurs besoins, ils renforceront 
leur capacité à travailler en autonomie, 
et trouveront un soutien supplémentaire 
pour dépasser d’éventuelles difficultés ou 
incompréhensions. 
Dans 30 Cités éducatives expérimentatrices, 
une continuité éducative sera assurée avec 
l’ouverture du collège aux élèves de 8 h à 18 h. 
Elle contribuera à la réussite des élèves en  
les aidant à faire leurs devoirs et à réviser,  
à améliorer leurs acquis et à conforter la maîtrise 
des fondamentaux. Cette prise en charge 
prolongée permettra également d’élargir leurs 
centres d’intérêts via des ateliers éducatifs et 
culturels et de développer la pratique sportive. 
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Des élèves avec des savoirs fondamentaux mieux maîtrisés
1 h hebdomadaire de soutien ou d’approfondissement en français ou en mathématiques
• Des heures organisées en sessions
• Sur des compétences ciblées
• Des élèves répartis en groupes selon leurs besoins
• Avec un professeur de collège ou un professeur des écoles
• Un suivi individualisé 

Des élèves mieux suivis
Devoirs faits obligatoire pour tous les élèves
• Une aide aux devoirs au collège pour acquérir des méthodes
• Selon les besoins de chaque élève
• En complément des heures de cours
• Avec des professeurs et des personnels qualifiés 

Des élèves mieux préparés à l’usage du numérique et des réseaux sociaux
PIX 6e 

• Un renforcement des compétences numériques 
• Un module spécifique sur la cybersécurité et sur la prévention du cyberharcèlement
• Une attestation numérique PIX 6e

Des élèves plus épanouis grâce aux arts et à la culture
Pass Culture 
• Extension de la part collective aux élèves de 6e et 5e 
• 25 € par élève pour chacun des niveaux de collège, soit 100 € sur 4 ans
• Part collective uniquement dédiée aux activités d’éducation artistique et culturelle 

effectuées en groupes et encadrées par les professeurs

Des élèves plus ouverts et aux horizons plus larges
Dès la 5e : découverte des métiers 
• Un temps pédagogique dédié pour mieux connaître les métiers, leurs évolutions 

et les formations 
• Des rencontres avec des professionnels, des expériences d’immersion 

et la découverte des formations post-collège
• Dans le cadre du parcours Avenir

Des élèves aux savoirs et aux compétences plus solides
En 4e : de nouvelles évaluations nationales pour des élèves mieux suivis 
• En complément des évaluations de 6e et d’entrée au lycée 

• Pour mieux identifier les besoins des élèves et pour permettre aux professeurs 
d’y répondre

Des élèves plus actifs et en bonne santé
2 h d’activité physique et sportive en plus par semaine
• 2 h de sport hebdomadaires en complément des heures d’EPS au collège 
• Pour les élèves volontaires et ceux les plus éloignés de la pratique sportive
• Sur le temps périscolaire, dans le collège ou à proximité
• Activité proposée par les clubs sportifs et les structures de loisirs sportifs
• Pour un rapprochement entre les structures sportives et les collèges
• 10 % des collèges concernés à la rentrée 2023, puis généralisation progressive 

UNE NOUVELLE CLASSE DE 6e...

… TREMPLIN POUR RÉUSSIR AU COLLÈGE

COLLÈGE NOUVEAUTÉS

RENTRÉE 2023

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024
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UN PLAN ANNUEL POUR 
LE REMPLACEMENT DE COURTE DURÉE 
(RCD) 

Afin de répondre à l’objectif d’amélioration 
continue et d’accompagner au mieux les 
établissements scolaires dans leur gestion des 
ressources humaines, l’académie a mis en place 
un pilotage de la politique prioritaire RCD au 
sein du rectorat.
Un référent académique RCD, en l’occurrence le 
chef de la division des personnels enseignants, 
s’est vu en outre confier les missions suivantes :
• renforcer le pilotage du remplacement à tous 

les niveaux ;  
• conseiller et accompagner les chefs 

d’établissement pour l’amélioration du RCD ;
• animer le réseaux d’établissements pour la 

diffusion de bonnes pratiques, l’implantation 
d’outils ;

• le cas échéant, rechercher des solutions de 
remplacement.

L’objectif visé est la systématisation du 
remplacement de courte durée dans tous les 
établissements. De la responsabilité du chef 
d’établissement, en concertation avec les 

équipes pédagogiques, un plan annuel RCD 
permet de disposer d’une organisation pour 
assurer effectivement les heures prévues à 
l’emploi du temps des élèves en cas d’absence 
des personnels enseignants.
Le plan annuel RCD est un document 
opérationnel qui définit les objectifs, les moyens 
pédagogiques, les modalités, les créneaux 
hebdomadaires qui vont être couverts ainsi que 
les modalités d’évaluation du dispositif. Ce plan 
annuel décrit la stratégie collective et les actions 
concrètes à appliquer pour couvrir les absences 
de courte durée par le recours prioritaire 
aux enseignants volontaires et, à défaut, aux 
personnels d’éducation pour l’encadrement des 
élèves lors de séquences pédagogiques organisées 
au moyen d’outils numériques. Présenté au 
conseil d’administration de l’établissement et 
transmis au recteur d’académie, qui s’assure de 
sa conformité, ce plan RCD fait l’objet d’un suivi 
régulier à des fins d’amélioration du dispositif de 
remplacement de courte durée.

FOCUS

6E TREMPLIN : BILAN 
APRÈS UN AN DE FONCTIONNEMENT
Partant du constat qu’une part significative 
d’élèves arrive en 6e avec des fragilités (on 
estime entre 20 et 30 % la part des élèves 
qui entrent en 6e avec des lacunes en 
français et en mathématiques dans certains 
collèges, notamment dans des secteurs 
ruraux), le rectorat a lancé courant 2022 une 
expérimentation auprès de 6 collèges de 
l’académie. 
L’ambition de ces « 6e Tremplin » est de mieux 
accompagner les élèves qui entrent au collège 
avec un niveau insuffisant dans ces deux 
disciplines : en une année, à raison de plusieurs 
séquences de renforcement hebdomadaires 
dispensées par des enseignants du collège 
et des professeurs des écoles, l’objectif est 
de les faire travailler sur des fondamentaux 
en français (particulièrement en fluence), 
mathématiques (prioritairement les 
automatismes de calcul) afin de leur 
permettre de rebondir, mieux outillés, pour 
la suite de leur scolarité. 
Cette expérimentation a porté l’an 
dernier sur 120 collégiens scolarisés dans 6 
établissements ruraux de l’Aisne, l’Oise et la 
Somme (hors éducation prioritaire). 
Au cours de cette première année de 
fonctionnement : 
• les enseignants impliqués ont été 

accompagnés par une équipe de formateurs 
académiques pour parfaire leurs pratiques 
pédagogiques et partager leurs expériences, 
chaque projet tremplin ayant ses 
propres caractéristiques et modalités de 
déploiement interne ; 

• le niveau des élèves tremplin a fait l’objet 
d’un suivi rigoureux : leurs progrès en lecture, 
fluence, compréhension de texte et de 
consignes, écriture, calculs, raisonnements 
mathématiques ont été évalués en cours et 
en fin d’année, tout comme leur évolution 
dans le reste des disciplines. 

Le bilan est positif : 
• les évaluations ont montré de nets progrès 

chez les élèves ciblés, qui ont tous accédé au 
niveau 5e ; 

• au-delà de leurs progrès scolaires, les 
enseignants ont en outre noté une 
amélioration de leurs compétences 
psychosociales en classe : participation 
orale, confiance en eux, méthode de travail 
personnel, autonomie… ; 

• les échanges de pratiques entre les 
enseignants et les journées de formation 
les ont faits évoluer dans le quotidien de la 
classe ; 

• les familles ont exprimé leur satisfaction, 
constatant les bénéfices des interventions 
spécifiques et ciblées. 

À la rentrée 2023, l’expérimentation est 
étendue à 12 collèges supplémentaires. 
L’académie comptera donc cette année 18 6e 
Tremplin : 

AISNE 
• collège Jules Ferry à Rozoy-sur-Serre
• collège Jacques Prévert à Marle
• collège Villard-de-Honnecourt à Fresnoy-le-Grand
• collège Joliot Curie à Tergnier
• collège Pierre et Marie Curie à Braine
• collège Maurice Wajsfelner à Cuffies

OISE 
• collège Compère Morel à Breteuil
• collège Louise Michel à Saint-Just-en-Chaussée
• collège Jean Moulin à Formerie
• collège Ferdinand Buisson à Grandvilliers
• collège Aramont à Verberie
• collège Marcel Pagnol à Betz

SOMME 
• collège Jean-Marc Laurent à Amiens
• collège du Bois l’Eau à Bernaville
• collège Gabrielle-Marie Scellier à Airaines
• collège Charles Bignon à Oisemont
• collège Pierre et Marie Curie à Albert
• collège Aristide Briand à Chaulnes
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–  L’amélioration du remplacement des professeurs absents  
dans les 1er et 2d degrés, quelle qu’en soit la durée.

–  La systématisation du remplacement de courte durée (inférieur à 15 jours)  
dans le 2d degré. 

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

2.3

des professeurs absents : 
 UNE PRIORITÉ NATIONALE

LE REMPLACEMENT

Le remplacement des professeurs absents est une priorité du ministère pour assurer la continuité des 
enseignements pour les élèves. Des moyens inédits sont prévus pour déployer le remplacement de 
courte durée (inférieur à 15 jours) dans le cadre de la mise en œuvre du Pacte, avec une rémunération 
incitative pour les enseignants volontaires : 1 250 € bruts pour un forfait de 18 heures, soit 69 € bruts 
de l’heure.
Le suivi des remplacements sera organisé depuis l’établissement et piloté en département, en 
académie et au niveau national, pour veiller à la bonne mise en œuvre des plans annuels déployés 
dans tous les établissements et en suivre la mise en œuvre, et pour accompagner les chefs 
d’établissement.

UNE POLITIQUE PRIORITAIRE 
MINISTÉRIELLE

L’organisation de l’éducation nationale induit 
chaque année 15 millions d’heures d’absence, 
qui représentent des heures d’enseignement 
perdues pour les élèves. Au total, sur toute 
la durée de sa scolarité, un élève peut perdre 
jusqu’à une année d’enseignement. Pour réduire 
les absences évitables, le positionnement de 
l’offre de formation continue des professeurs 
et des réunions pédagogiques hors temps de 
face-à-face pédagogique sera généralisé durant 
l’année.

Pour les absences non évitables, le remplacement 
des professeurs est une priorité du service 
public de l’éducation. Son efficacité dans les 
écoles, les collèges et les lycées répond à des 
objectifs de continuité pédagogique et de 
garantie de la qualité du service rendu aux 
élèves et à leurs familles.
Les services de l’éducation nationale sont 
pleinement mobilisés pour assurer le 
remplacement des professeurs absents, quel 
que soit le cas de figure et quel que soit le 
motif de cette absence : remplacement de 
courte durée ou remplacement de longue 
durée, dans le 1er comme dans le 2d degré, afin 
de garantir cette continuité de prise en charge 
pédagogique de tous les élèves.
Cette démarche figure parmi les politiques 
prioritaires du Gouvernement portées par le 

ministère et mobilisera l’ensemble des leviers 
organisationnels et numériques permettant de 
rendre plus efficient le remplacement dans les 
1er et 2d degrés à la rentrée de septembre 2023, 
conformément aux objectifs définis par  
le président de la République.

LE REMPLACEMENT DES ABSENCES  
DE COURTE DURÉE DANS LE 2D DEGRÉ

Le remplacement des absences de courte durée 
(jusqu’à 15 jours) dans le 2d degré constitue un 
levier majeur de progrès pour l’institution, afin 
de couvrir des absences qui fragmentent les 
emplois du temps et obèrent le continuum  
des apprentissages pour l’élève.

Des moyens budgétaires dédiés
Cette ambition prend appui sur la mise en 
œuvre du Pacte à la rentrée scolaire 2023, 
qui consacre des moyens budgétaires dédiés 
permettant aux professeurs de s’engager dans 
des missions complémentaires et d’assurer 
prioritairement des remplacements. 
Ainsi, la mise en place du Pacte enseignant 
permet aux chefs d’établissement de tous 
les établissements du 2d degré de disposer 
d’un nouveau vecteur indemnitaire, qui 
vient s’ajouter aux heures supplémentaires 
effectives (HSE) déjà existantes pour rémunérer 
les enseignants assurant des missions de 
remplacement de courte durée.

Année scolaire 2023-2024



26 27

Année scolaire 2023-2024Année scolaire 2023-2024

L’ouverture européenne et internationale 
est un axe de développement fort dans le 
système éducatif et permet en premier lieu de 
développer des compétences transversales, 
linguistiques et interculturelles.

ERASMUS+ : UN BUDGET DE PRÈS DE  
2 MILLIONS D’EUROS

Le programme Erasmus+ est un des 
dispositifs majeurs permettant de financer 
la coopération et les mobilités entre 
les 33 pays membres du programme.  
L’académie d’Amiens et ses établissements 
scolaires bénéficient pour une période de 2 
ans (juin 2023 à mai 2025) d’un budget de 
près de 2 millions d’euros  (1 871 290 euros) qui 
permettra de financer des mobilités d’élèves 
et de personnels. L’an dernier, 725 élèves de 
l’académie et 341 enseignants sont partis en 
mobilité Erasmus+.

LABEL EUROSCOL

Le label Euroscol reconnaît l’engagement dans 
une dynamique d’ouverture européenne et 
internationale des écoles et des établissements 
scolaires et s’inscrit dans la construction d’un 
espace européen de l’éducation. 
À l’issue de la campagne 2023, l’académie 
d’Amiens compte 56 écoles et établissements 
scolaires labellisés Euroscol (13 écoles, 19 collèges, 
16 lycées généraux et 8 lycées professionnels). 

DE MULTIPLES PARTENARIATS 
À L’INTERNATIONAL

Les partenariats avec d’autres régions d’Europe 
et du monde, tous portés au niveau de la région 
académique, sont essentiels pour bénéficier 
d’un réseau et d’échanges sur lesquels de très 
nombreux projets s’appuient. L’académie a tissé 
des liens historiques avec la Thuringe (Allemagne), 
le comté de Durham (Royaume-Uni), l’Oklahoma 
(États-Unis) l’Autriche (Haute-Autriche), l’AREF 
du Drâa Tafilalet (Maroc), la Galice (Espagne) et le 
Centre de services scolaire Marguerite-Bourgeoys 
(Québec - Canada). D’autres partenariats sont 
en cours de renouvellement ou de négociation, 
comme avec la province d’Asti en Italie, ou les 
régions d’Andalousie, d’Aragon et de Madrid en 
Espagne.

LA CERTIFICATION PIX, POUR ÉVALUER 
LES COMPÉTENCES NUMÉRIQUES DES 
ÉLÈVES DE 6E, 3E ET TERMINALE

PIX est un outil d’évaluation en ligne des 
compétences numériques, qui concernait 
jusqu’à présent les seuls élèves de 3e et de 
terminale. Cette année, Pix verra son périmètre 
étendu aux classes de 6e : tous les élèves de 
ce niveau se verront ainsi proposer, dans le 
courant de l’année, 2 parcours d’évaluation : 
un premier concernant la maîtrise de base de 
l’outil numérique, un second sur la prévention 
du cyberharcèlement par le bon usage des outils 
et des réseaux sociaux. Résolument pratiques 
et ancrés dans le réel, ces parcours invitent les 
élèves à trouver des réponses concrètes à des 
problèmes quotidiens. Utiliser son esprit critique 
et sa capacité de déduction pour prendre les 
meilleures décisions pour se protéger, déjouer 
les pièges, et aussi pour prendre l’assurance. 

L’ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ 
NUMÉRIQUE ET SCIENCES 
INFORMATIQUES (NSI) 
PROPOSÉ PAR 28 LYCÉES 

L’enseignement de spécialité Numérique et 
sciences informatiques (NSI), créé en 2020, est 
aujourd’hui proposé dans les deux tiers des 
lycées de l’académie. Dans la continuité de 
cet enseignement de spécialité, les élèves qui 
souhaitent poursuivre dans cette voie disposent 
notamment de ces deux possibilités :
• la classe préparatoire MP2I « Mathématiques, 

physique, ingénierie et informatique », créée 
en septembre 2021 au lycée Louis Thuillier 
(Amiens) ;

• la formation pour préparer le CAPES  
« Numérique et sciences informatiques » créé 
en 2020 à l’UPJV.

LES TERRITOIRES
Une expérimentation unique déployée :

● dans 12 départements ;
● sur 3 années.

GUADELOUPEAISNE

VAL-D'OISE

VIENNE

FINISTÈRE

HÉRAULT
BOUCHES-DU-RHÔNE

CORSE DU SUD

ISÈRE

CHER

VOSGES

DOUBS

Départements choisis pour que l’expérimentation soit la plus représentative de la diversité 
des réalités économique, géographique, sociologique et technologique de nos territoires 
en matière d’accessibilité au numérique.

TERRITOIRE NUMÉRIQUE ÉDUCATIF 
DE L’AISNE : DES CONTENUS 
PÉDAGOGIQUES ASSOCIÉS AUX 
ÉQUIPEMENTS INFORMATIQUES

En 2020, l’Aisne a été choisie pour 
participer, avec 11 autres départements,  à 
l’expérimentation des Territoires numériques 
éducatifs (TNE). 

Une première dotation de 9 millions d’euros a 
permis de financer l’acquisition de matériels 
numériques et informatiques dans plus de 
200 écoles (tablettes, écrans interactifs, kits 
visio, robots etc.). 

Cette année sera consacrée au déploiement 
de ressources numériques à destination des 
équipes éducatives ainsi qu’à un équipement 
complémentaire, notamment pour des 
écoles engagées dans « Notre école, faisons- 
la ensemble ». 
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2.4

des 
COMPÉTENCES NUMÉRIQUES 

L’ACQUISITION
tout au long du parcours scolaire 

–  La généralisation de PIX en 6e.
–  Une nouvelle filière cybersécurité, informatique et réseaux, électronique (Ciel) 

en voie professionnelle.
–  La mise en ligne du dispositif de formation des enseignants PIX+ Édu. 

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

PIX en chiffres
•  4 millions d’élèves utilisateurs de PIX.

•  1 610 463 collégiens et lycéens ayant 
présenté la certification PIX en 2022-
2023.

•  14 680 enseignants déjà engagés dans 
des parcours PIX pour les professeurs.

LES COMPÉTENCES NUMÉRIQUES  
AU CŒUR DES APPRENTISSAGES 

Élément clé pour l’apprentissage tout au long 
de la vie, les compétences numériques sont 
essentielles à l’éducation, tant en termes 
d’apprentissages que d’exercice des droits 
et des devoirs. Elles constituent un jalon 
fondamental du cursus scolaire, de l’insertion 
professionnelle et de la vie citoyenne dans une 
société dont l’environnement technologique 
évolue constamment.
De l’école maternelle au lycée, les programmes 
scolaires structurent l’acquisition progressive 
de la maîtrise des compétences numériques : 
tous les enseignements mobilisent des outils 
et des ressources numériques, contribuant 
ainsi au développement des compétences 
numériques des élèves, qui doivent par ailleurs 
être sensibilisés aux bons usages.

Les attestations et certifications PIX,  
pour un usage au quotidien
Face aux enjeux d’éducation au numérique 
et de lutte contre le cyberharcèlement, les 
discriminations et les contenus illicites en ligne, 
la loi confortant le respect des principes de 
la République fixe que : « À l’issue de l’école 
primaire et du collège, les élèves reçoivent 
une attestation certifiant qu’ils ont bénéficié 
d’une sensibilisation au bon usage des outils 
numériques et des réseaux sociaux ainsi qu’aux 

dérives et aux risques liés à ces outils. »
L’attestation de sensibilisation au numérique 
PIX pour les élèves de 6e est généralisée à la 
rentrée 2023, après une première phase ouverte 
à tous les collèges volontaires au cours de 
l’année scolaire 2022-2023. Ce dispositif s’inscrit 
dans les 10 heures d’apprentissage par an 
consacrées à la question du harcèlement dans le 
cadre du programme pHARe.
La formation de tous les élèves au numérique et 
l’évaluation des compétences qu’ils ont acquises 
dans ce domaine sont réalisées dans le cadre 
des enseignements prévus par les programmes, 
et toutes les disciplines sont concernées.
L’attestation s’inscrit dans un continuum de 
formation, qui aboutit à une certification 
obligatoire du niveau de maîtrise des 
compétences numériques en classe de 3e et  
en fin de cycle terminal.

Le codage et les spécialités,  
pour aller vers l’expertise 
Notre pays a besoin de futurs spécialistes 
du numérique. C’est le sens de la nouvelle 
filière cybersécurité, informatique et réseaux, 
électronique (Ciel) en voie professionnelle, 
mais aussi du développement de 
l’enseignement de spécialité numérique et 
sciences informatiques (NSI), désormais choisi 
par un élève de 1re générale sur 10, dans le 
prolongement de l’enseignement obligatoire 
sciences numériques et technologie (SNT) en 
classe de 2de générale et technologique. Si la 
part des filles augmente chaque année depuis 
sa création, l’un des enjeux principaux pour 
cette filière est d’attirer les lycéennes, futures 
ingénieures.
Le programme Chiche répond à ce double 
objectif. Proposé au niveau 2de, le programme 
1 scientifique, 1 classe : chiche ! avec l’Institut 
national de recherche en sciences et 
technologies du numérique (Inria) et France 
Universités, a pour objectif d’attirer les élèves 
et tout particulièrement les filles vers les filières 
scientifiques, notamment la NSI. 
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–  Le renforcement de l’apprentissage de l’anglais pour les 96 % d’écoliers  

et les plus de 99 % de collégiens qui l’étudient.
– Plus de 1 100 écoles et établissements labellisés Euroscol.
–  L’encouragement des partenariats avec des établissements étrangers.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

2.5

OUVERTURE EUROPÉENNE 
ET INTERNATIONALE 

Une plus grande 

L’ouverture européenne et internationale de notre système éducatif est un axe fort des projets 
académiques. Chaque délégation académique aux relations européennes, internationales et à la 
coopération (Dareic) met en œuvre ces actions, et dans les établissements, les enseignants  
référents pour l’action européenne et internationale (ERAEI) jouent un rôle décisif de conseil  
et d’accompagnement.

DYNAMISER LA MOBILITÉ 
INTERNATIONALE DES ÉLÈVES

Encourager les partenariats scolaires
La mobilité constitue un élément clé pour 
renforcer les compétences de communication 
des élèves en langue vivante étrangère. 
L’ouverture européenne et internationale des 
établissements est aujourd’hui une réalité. Les 
partenariats scolaires contribuent à la mobilité 
des élèves en offrant un cadre de coopération 
sécurisé pour les écoles et les établissements. 
L’objectif est que, d’ici 2025, 100 % des collèges 
et des lycées et autant d’écoles que possible 
disposent d’au moins un partenariat avec 
un établissement étranger, afin que chaque 
élève puisse vivre au moins une expérience de 
mobilité dans son parcours scolaire.
Grâce aux plateformes numériques d’échanges 
eTwinning (Erasmus+), Teletandem (Ofaj) 
et FAAX (plateforme franco-américaine), la 
mobilité peut être d’abord virtuelle avant 
de devenir une mobilité physique. Les 
établissements sont encouragés à mettre en 
place des partenariats actifs autour de projets 
disciplinaires ou transversaux. La mobilité des 
élèves est pensée dans une progression allant de 
l’école au collège, puis au lycée, où elle pourra 
être valorisée tant au baccalauréat général et 
technologique que dans la voie professionnelle.
136 135 mobilités ont été financées en 2022 
par le programme Erasmus+. La France est 
le premier pays d’envoi pour l’enseignement 
scolaire et l’enseignement et la formation 
professionnels.

Reconnaître et valoriser les mobilités
Au lycée général et technologique, il est 
désormais possible de faire valoir sa mobilité 

au baccalauréat. Celle-ci doit être d’une durée 
minimale de quatre semaines et effectuée 
dans le cadre du programme Erasmus+ ou d’un 
programme de l’Office franco-allemand de la 
jeunesse (Ofaj). Un rapport écrit est à présenter 
au retour, suivi d’une soutenance, donnant lieu 
à l’inscription d’une mention mobilité scolaire 
européenne et internationale sur le diplôme.
Au lycée professionnel et dans les centres de 
formation des apprentis, les élèves préparant 
un baccalauréat professionnel ou un certificat 
d’aptitude professionnelle peuvent faire 
reconnaître une période de formation à 
l’étranger en faisant valider une unité facultative 
de mobilité.

Le baccalauréat français 
international (BFI)
Depuis la rentrée 2022, l’OIB évolue 
et devient le baccalauréat français 
international (BFI). La première session 
de cette nouvelle option du baccalauréat 
général aura lieu en juin 2024. 

Le BFI propose aux élèves qui souhaitent 
s’engager dans ce dispositif de bénéficier 
d’un parcours d’excellence fortement 
valorisé à l’examen et mettant en exergue 
l’interculturalité et le plurilinguisme. 
14 langues peuvent être étudiées dans 
le cadre de ce dispositif : arabe, chinois, 
danois, néerlandais, anglais (américain, 
britannique, australien), allemand, italien, 
japonais, norvégien, polonais, portugais 
(du Portugal et du Brésil), russe, espagnol 
et suédois.

FOCUS

DEPUIS 15 ANS : UN PARTENARIAT AVEC 
L’OKLAHOMA

Ce partenariat historique permet à des 
élèves d’une trentaine d’établissements 
d’échanger régulièrement avec leurs 
camarades américains et de participer à des 
voyages outre-Atlantique. Cette année, une 
enseignante américaine exercera d’ailleurs 
au collège Jules Verne de Rivery.

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024 Année scolaire 2023-2024
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L’EAFC : FORMER NOS PERSONNELS  
TOUT AU LONG DE LEUR CARRIÈRE,  
AU PLUS PRÈS DE LEURS BESOINS 

L’École académique de la formation continue 
(EAFC), qui a vu le jour au printemps 2022, 
s’adresse à tous les personnels de l’académie, 
quels que soient leur métier, fonction, mission et 
ancienneté. 
Son organisation permet de diriger chacun vers 
des parcours de formation centrés sur son pro-
fil et sa situation professionnelle. Structurée en 
3 cycles, elle couvre l’ensemble des besoins des 
personnels en termes de formation continue, de-
puis leur début de carrière jusqu’au perfection-
nement de leurs compétences professionnelles. 

FORMER LES FUTURS PROFESSEURS 
DES ÉCOLES : LES PPPE, 3 PARCOURS 
INNOVANTS 

Les parcours préparatoires au professorat des 
écoles (PPPE) proposent aux néo-bacheliers 
un nouveau cursus pour se préparer à devenir 
enseignant du 1er degré. En partenariat avec 
l’Université de Picardie Jules Verne (UPJV), 
l’académie en compte 3 sur son territoire : 
• au lycée Félix Faure de Beauvais, adossé à une 

licence de Lettres-Humanités ; 
• au lycée Édouard Gand d’Amiens, adossé à 

une licence de Mathématiques ;  
• au lycée Gérard de Nerval de Soissons, adossé 

à une licence STAPS. 
Les étudiants inscrits en PPPE suivent durant 
trois ans un enseignement universitaire dans 
le domaine de spécialité de leur choix et 
bénéficient en parallèle de cours au sein d’un 

lycée. Réunis en groupes restreints (20 à 30 élèves 
par promotion), ils alternent enseignements 
disciplinaires et stages d’observation et de 
pratique pour se familiariser de manière 
progressive au métier d’enseignant.
Une particularité est à noter concernant la 
formation offerte à Soissons : il s’agit du seul 
PPPE de France à être adossé à une licence STAPS.

Deux nouvelles écoles franco-
québécoises à Ham et à Creil  

L’académie comptera 6 écoles franco-
québécoises à la rentrée 2023 (4 dans l’Aisne 
et 2 nouvelles dans la Somme et l’Oise), issues 
d’un partenariat entre l’académie d’Amiens 
et le Centre de services scolaires Marguerite 
Bourgeoys au Québec : 
• école élémentaire Léo-Lagrange à Villers-

Cotterêts (France) & école au Trésor-du-
Boisé à Saint-Laurent (Québec)

• école primaire du Centre à Soissons 
(France) & école Laurentides à Saint-
Laurent (Québec) ;

• école primaire Eugène Corrette à Saint-
Quentin (France) & école Katimavik à 
Saint-Laurent (Québec) ;

• école Delaunay-Kergomard à Laon (France) 
& école Sainte-Catherine Labouré à 
Montréal (Québec) ; 

• école Jules Verne de Ham (France) & école 
alternative Nouvelle Querbes de Montréal 
(Québec) [nouveauté 2023]

• école Albert Camus de Creil (France) & 
école Notre Dame de la Garde de Verdun 
à Montréal (Québec) [nouveauté 2023]. 

Ces écoles jumelées donnent une nouvelle 
impulsion à la coopération éducative, déjà 
très étroite, entre les ministères français et 

québécois. Elles sont nées d’une volonté 
commune de favoriser les échanges, le 
partage et l’enrichissement mutuel. Elles 
permettent aux élèves des deux côtés de 
l’Atlantique de bénéficier des meilleures 
pratiques françaises et québécoises 
notamment grâce à des échanges virtuels, 
des réflexions et des projets communs.
Quatre principaux axes de travail communs 
sont établis :
• le pilotage pédagogique du directeur : 

s’engager dans un pilotage efficace et 
coopératif ;

• la pédagogie : favoriser des démarches 
efficaces ;

• la collaboration : favoriser le partage et les 
échanges ;

• le numérique : favoriser l’innovation et 
déployer les nouvelles technologies.

De plus, afin de créer une dynamique de 
réseau, ces 6 écoles sont engagées dans un 
projet commun CNR-Notre école, faisons-
la ensemble, qui prévoit des journées 
d’ateliers et de formations dans chacun des 
3 départements autour du développement 
des pratiques collaboratives et du leadership 
pédagogique, de l’accompagnement au 
changement et du travail en communautés 
de pratiques centrées sur l’apprentissage des 
élèves.
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– 10 parcours de formation en ligne pour les professeurs entrant dans le métier.
– La formation de référents secourisme en santé mentale.
– L’extension du plan pHARe dans tous les lycées.
– La formation de référents dans chaque collège pour la découverte des métiers.
–  La mise en place, dans 13 académies, d’une formation des professeurs de la 

voie professionnelle au développement par leurs élèves des compétences  
du XXIe siècle.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

2.6

La poursuite 

DE NOS PROFESSEURS
DE LA FORMATION 

UNE FORMATION QUI FAVORISE 
L’ENTRÉE DANS LE MÉTIER

Afin de favoriser la prise de fonction 
des nouveaux enseignants recrutés, 
particulièrement des professeurs contractuels, 
le ministère a produit des parcours de formation 
en ligne disponibles sur la plateforme     
M@gistère pour le 1er comme pour le 2d degré. 
Ces parcours permettent aux enseignants 
débutants d’acquérir des connaissances 
et des repères concernant leurs missions, 
l’environnement professionnel, le lien avec 
les acteurs de l’école, les familles et les gestes 
métiers essentiels.
Ces modules de formation accessibles durant 
l’été 2023 aident les enseignants à préparer 
leur premier mois d’exercice tout en leur 
donnant les moyens de construire leurs propres 
scénarios pédagogiques tout au long de l’année. 
Ils s’articulent avec les formations proposées 
dans les territoires.
Les académies peuvent s’approprier les 
contenus et les compléter par :
•  des temps en présence avec des formateurs 

qui travaillent davantage la posture 
professionnelle et l’analyse de pratiques ;

•  la mise en place de tutorat dans les écoles  
et les établissements ;

• la visite de formateurs ;
•  la proposition de stages de formation tout  

au long de l’année.

UNE FORMATION QUI RENFORCE  
LA DIMENSION ÉDUCATIVE  
DES ENSEIGNEMENTS 

Des formations pour faire vivre les valeurs  
de la République
La formation obligatoire des personnels se 
poursuit, avec comme objectif de former 
l’intégralité des personnels d’ici 2025. À ce jour, 
plus de 300 000 personnels ont été formés 
depuis septembre 2021. En parallèle, et faisant 
suite au Plan laïcité du 9 novembre 2022, 
les personnels de vie scolaire recevront une 
formation spécifique. La formation renforcée 
dans le cadre de diplômes universitaires est 
également maintenue pour l’année 2023-2024.

Des formations pour le bien-être  
et la sécurité des élèves
Les enseignants sont en demande d’être mieux 
sensibilisés et formés aux questions éducatives 
touchant au bien-être et à la sécurité des élèves.
Le repérage des situations à risque pour les 
élèves, dans le cadre de la santé mentale, en 
constitue un exemple. Des référents secourisme 
en santé mentale seront formés l’an prochain  
au sein des établissements.
La sensibilisation de chaque enseignant à 
l’éducation à la sexualité participe également 
de cette logique d’accompagnement.
Afin de lutter contre le harcèlement scolaire, 
le plan pHARe sera, quant à lui, étendu aux 
lycées, et un vaste plan de sensibilisation des 
enseignants sera lancé dès la rentrée 2023.
La lutte contre les discriminations sera 
également renforcée par des plans de 
formation relatifs à la lutte contre le racisme 
et l’antisémitisme et la lutte contre les 
LGBTphobies. 

FOCUS

LE PPPE LETTRES-HUMANITÉS DE 
BEAUVAIS : RETOUR SUR 3 ANNÉES 
D’EXISTENCE 

Le PPPE Lettres-Humanités de Beauvais a été 
le premier parcours à ouvrir dans l’académie, 
en 2021. La première promotion entre dans 
sa dernière année de licence : elle compte 
actuellement 27 élèves. À la fin de l’année, 
les étudiants ayant obtenu leur diplôme 
pourront poursuivre, s’ils le souhaitent, vers 
un master MEEF - métiers de l’enseignement, 
de l’éducation et de la formation. 
À noter, tous les L2 et L3 de cette formation 
sont sous contrat de pré-professionnalisation 
et officient en tant qu’assistants d’éducation 
(AED) dans des écoles. En 2nde année de 
licence, ces contrats rémunérés prévoient 
des temps d’observation en classe ; en L3, 
les « pré-pro » ont notamment pour mission 
la prise en charge d’activités éducatives 
et des interventions ponctuelles sous la 
responsabilité d’un professeur. 
La formation beauvaisienne regroupe cette 
année 83 élèves : 27 en L3, 26 en L2 et 30 en L1.

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024



30

Année scolaire 2023-2024

3.  
Les VALEURS 
de  la RÉPUBLIQUE : 
une École protectrice 
et émancipatrice



32 33

Année scolaire 2023-2024Année scolaire 2023-2024

UNE CELLULE ACADÉMIQUE POUR 
PRÉVENIR, ANIMER ET SOUTENIR 

L’académie dispose d’une cellule dédiée à la 
lutte contre le harcèlement scolaire : composée 
de référents académiques et départementaux, 
elle répond à différents besoins (formation, ac-
tions de sensibilisation, soutien dans la gestion 
des situations de harcèlement) et s’adresse à 
tous les publics : élèves, enseignants, familles, 
partenaires.
Depuis la rentrée 2023-2024, cette cellule est 
renforcée avec deux personnes à temps plein 
exclusivement dédiées à cette mission. Elle se ré-
unit toutes les semaines en présence du recteur 
et d’autres acteurs de la lutte contre le harcèle-
ment. 
Elle a un rôle d’écoute de suivi et d’accompagne-
ment de toutes les situations de harcèlement 
portées à sa connaissance.  Elle veille au déploie-
ment du programme pHARe au sein des établis-
sements et à la mise en œuvre d’actions pour 
améliorer le bien-être des élèves.  

PROGRAMME PHARE : UNE DYNAMIQUE 
FORTE CONTRE LE HARCÈLEMENT

Le programme pHARe prévoit : 
• la constitution d’une équipe ressource formée 

(5 personnes en circonscription, 5 personnes en 
établissement) ;

• la rédaction d’un protocole de traitement ;
• la formation d’une équipe d’ambassadeurs élèves ; 
• la participation aux temps forts : journée de 

lutte contre le harcèlement, prix NAH, Safer 
Internet Day ;

• l’organisation des 10h d’apprentissage 
annuelles ;

• la mise en place d’ateliers « parents ». 

LA FORMATION DES PERSONNELS 
POUR DÉVELOPPER LES COMPÉTENCES 
PSYCHOSOCIALES 

L’ensemble des établissements scolaires de 
l’académie est désormais concerné par le plan 
pHARe de lutte contre le harcèlement scolaire, 
depuis les écoles jusqu’aux lycées.
À ce jour et depuis la création de ce programme, 
plus de 1 200 personnels ont été formés aux 
gestes, postures et réactions pour améliorer le 
climat scolaire. Les équipes pHARe, composées 
d’enseignants, de CPE, de personnels médico-so-
ciaux et de vie scolaire, prennent en charge au 
sein de l’établissement les situations de harcè-
lement entre élèves pour favoriser le vivre en-
semble.
Pour ce faire, l’académie s’est dotée de 35 for-
mateurs pHARe, sous la supervision de la cellule 
académique de lutte contre le harcèlement. Le 
plan de formation se poursuivra cette année 
encore auprès de l’ensemble des personnels 
concernés, en écoles, collèges et lycées.
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–  Un déploiement obligatoire de pHARe dans 100 % des écoles, collèges  
et lycées.

– La désignation d’un coordonateur harcèlement dans chaque collège.
–  Une mobilisation d’un nouveau cadre réglementaire permettant de changer 

d’école un élève auteur de harcèlement. 

sous toutes ses formes 

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

AGIR AU SEIN DES ÉCOLES  
ET DES ÉTABLISSEMENTS

Généraliser pHARe dans les écoles,  
collèges et lycées
Le programme de lutte contre le harcèlement à 
l’école, pHARe, est un plan global de prévention 
et de traitement des situations de harcèlement. 
Mis en place depuis 2021, généralisé aux écoles 
et collèges à la rentrée 2022, il est étendu aux 
lycées à la rentrée 2023. Ainsi, 100 % des écoles 
et établissements devront mettre en œuvre ce 
programme. 
Il repose sur la mobilisation des équipes 
éducatives et des élèves :
•  une « équipe ressource » est chargée de 

mettre en œuvre le protocole de prise en 
charge des situations de harcèlement dans 
chaque circonscription du 1er degré et dans 
chaque établissement du 2d degré. Elle suit  
à cette fin une formation académique de  
8 journées sur deux ans, consacrée notamment 
au repérage des faits d’intimidation et à leur 
prise en charge ;

•  une « équipe programme » organise, 
dans chaque école, collège ou lycée, 
10 heures d’apprentissage annuelles dont 
bénéficient tous les élèves du CP à la 
terminale, sur la prévention du harcèlement 
et le développement des compétences 
psychosociales ;

•  des élèves ambassadeurs de la lutte contre le 
harcèlement sont formés dans le 2d degré.

PHARe prévoit en outre la participation des 
élèves à trois temps forts de prévention au cours 
de l’année scolaire et l’organisation d’ateliers de 
sensibilisation à l’attention des familles.
Le soutien financier accordé par le ministère à 
l’association EPE-IDF, partenaire du ministère qui 
opère la ligne d’écoute et de signalement 3020, 
sera augmenté à la rentrée 2023.

3.1

COMBATTRE 
LE HARCÈLEMENT SCOLAIRE 

PHARe :  
3 niveaux de labellisation
L’ensemble des actions menées par les 
écoles et les établissements donnent lieu 
à l’obtention d’un label. La labellisation 
comporte désormais 3 niveaux : 
• niveau 1   – engagement ;
• niveau 2   – approfondissement ;
• niveau 3   – expertise. 

Les écoles élémentaires, collèges et lycées 
publics doivent obligatoirement atteindre 
le niveau 1.

Le niveau de labellisation sera évalué 
chaque fin d’année scolaire. 

Mettre en œuvre un protocole d’actions  
contre le harcèlement
Un protocole national de traitement des 
situations, actualisé à la rentrée 2023 pour 
tenir compte des nouvelles mesures, est mis 
à la disposition des équipes sur la plateforme 
pHARe. Il accompagne les personnels dans 
le traitement des situations d’intimidation 
ou de harcèlement, du signalement de la 
situation jusqu’à sa résolution, avec un suivi fin 
et traçable. Le protocole articule notamment 
la méthode de la préoccupation partagée, à 
laquelle les équipes ressources pHARe sont 
formées, avec le signalement des faits aux 
services départementaux et au procureur 
de la République lorsque cela est nécessaire. 
La mise en place immédiate de mesures de 
protection des élèves demeure la priorité 
des équipes éducatives. Dans le 2d degré, le 
chef d’établissement est tenu d’engager une 
procédure disciplinaire à l’égard du ou des auteurs.

La lutte contre le harcèlement  
en chiffres
•  2 personnes à temps plein
•  12 référents académiques et 

départementaux
•  35 formateurs académiques
•  1 200 personnels formés
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En cas d’intimidation 

Par qui ? 
L’équipe ressource pHARe

Comment ?
• Entretiens avec les victimes

• Entretiens avec les élèves impliqués 
(témoins et auteurs)

• Information régulière des familles

Au bout de 15 jours :
• si l’intimidation est terminée : veille 

active (victimes et élèves impliqués)

• si l’intimidation persiste : suite
du protocole

En cas d’intimidation 
persistante ou de harcèlement

Par qui ? 

L’inspecteur de l’éducation nationale
et le directeur d’école ou l’équipe 
de direction de l’établissement

Comment ?
• Signalement de la situation :

à l’administration (académie, ministère)

au procureur de la République (article 
40 du Code de procédure pénale)

• Traitement immédiat de la situation :

Rencontres avec les personnes 
impliquées (victimes, témoins, auteurs, 
familles)

Mesures de protection de l’élève 
ou des élèves victimes

Mesures conservatoires

• En cas d’échec des mesures éducatives 
mises en œuvre et de risque caractérisé 
pour la sécurité ou la santé des autres 
élèves, changement d'école de l'élève 
auteur (1er degré)

• Sanctions disciplinaires (dans le 2d degré)

• Accompagnement et suivi à long terme 
des élèves concernés

• Actions de sensibilisation dans l’école 
ou l’établissement

HARCÈLEMENT ?
Que fait l’École en cas de 

• Via les interlocuteurs de proximité : directeur d’école ou chef d’établissement,
   enseignants, coordonnateur harcèlement, ambassadeurs et équipe ressource pHARe

• Via l’extérieur : 3020, 3018, ligne académique, courrier, etc.

• Accueil des victimes

• Mesures de protection

RECUEIL DE L’INFORMATION

PRISE EN CHARGE

PREMIÈRES ACTIONS

• Échanges avec les parents des victimes

• Information des parents des élèves impliqués

Programme de lutte contre 
le harcèlement à l’écolepHARe

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024
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UN PLAN DE FORMATION CONSÉQUENT 
POUR RÉPONDRE AUX PRIORITÉS 
NATIONALES ET ACADÉMIQUE 

Ces dernières années, l’académie a déployé 
d’importants moyens pour assurer la formation 
de ses personnels aux valeurs de la République, 
multipliant par 4 le nombre de journées de for-
mation dispensées entre 2018 et 2023.
L’équipe des formateurs a été considérablement 
renforcée (30 formateurs : inspecteurs et profes-
seurs des 1er et 2nd degrés, personnels de direc-
tion). 
Le plan national de formation obligatoire à la laï-
cité et aux valeurs de la République se poursuit 
pour la 3e année : il concerne tous les personnels 
intervenant dans les établissements scolaires.

En 2022-2023 : 
• 86 établissements du second degré de 

l’académie ont été concernés, représentant 
plus de 5 200 personnes ; 

• toutes les circonscriptions du premier degré 
ont été concernées, soit un total de près de  
3 200 professeurs des écoles et directeurs.  

L’effort est aussi poursuivi en direction des 
jeunes professeurs de l’académie. Tous les sta-
giaires ont reçu une formation spécifique tout 
comme les néo-titulaires 1re et 2e années.
Enfin, tous les personnels de direction ont eu un 
temps de travail et de concertation avec les ins-
pecteurs entre le mois de mars et de juin 2023.
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–  La remise du projet de nouveau programme d’enseignement moral et civique 
(EMC) par le Conseil supérieur des programmes (CSP) pour une mise en œuvre 
à la rentrée 2024, avec un doublement du temps d’enseignement au cycle 4.

–  La formation spécifique des inspecteurs de l’éducation nationale et des 
conseillers principaux d’éducation (CPE) en prolongement du Plan laïcité  
du 9 novembre 2022.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

les élèves
FAIRE ADHÉRER 
À LA LAÏCITÉ ET AUX VALEURS 

DE LA RÉPUBLIQUE

TRANSMETTRE LE PRINCIPE DE LAÏCITÉ 
ET LES VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE  
PAR LES ENSEIGNEMENTS 

La pédagogie de la laïcité par les disciplines  
et des éducations transversales
L’École a une responsabilité particulière dans 
la formation de l’élève en tant que personne 
et en tant que futur citoyen. Elle a pour 
tâche de transmettre aux jeunes les valeurs 
fondamentales et les principes inscrits dans 
notre Constitution, mais aussi de les aider à 
se forger un esprit critique. C’est en effet la 
condition du plein exercice de la citoyenneté 
par des individus libres, éclairés, dotés des 
mêmes droits et devoirs, et unis par la fraternité 
de la République.
Tous les enseignants contribuent à la pédagogie 
de la laïcité et des principes et valeurs de la 
République, à laquelle concourent l’ensemble 
des disciplines et des éducations transversales. 
Les chefs d’établissement et les corps 
d’inspection veillent à ce que cette dimension 
de transmission de la laïcité et des valeurs de la 
République soit systématique. 

Une nouvelle ambition pour l’EMC 
à la rentrée 2024
Principes et valeurs sont nécessaires à la vie 
commune dans une société démocratique et en 
constituent le socle indispensable. C’est dans 
ce cadre que le ministère porte une nouvelle 
ambition pour l’EMC, afin qu’il réponde 
totalement aux grands enjeux et aux défis de 
notre Nation, mais aussi aux aspirations de la 
jeunesse. 

À l’automne 2023, le CSP remettra un projet 
de programme rénové d’EMC, pour une entrée 
en vigueur en septembre 2024. L’horaire de 
cet enseignement sera doublé au cycle 4 pour 
passer à 1 heure par semaine.
Le nouveau programme, qui concernera tous les 
niveaux d’enseignement, du CP à la terminale, 
s’attachera à transmettre les valeurs et les 
principes de la République qui fondent le pacte 
républicain, dans la continuité des programmes 
actuels. Le futur programme devra garantir pour 
les élèves :
•  l’appropriation des fondements de la devise 

républicaine : la liberté, l’égalité, la fraternité ;
•  l’explication et la compréhension du principe 

de laïcité comme le moyen de respecter la 
diversité des croyances, mais aussi de protéger 
de toute forme de prosélytisme ;

•  la transmission d’une conception de la 
citoyenneté qui insiste à la fois sur l’autonomie 
du citoyen et sur son appartenance à la 
communauté politique formée autour des 
valeurs et des principes de la République, 
au premier titre desquels l’égalité entre les 
femmes et les hommes et la lutte contre 
toutes les formes de discrimination ;

•  la connaissance du fonctionnement des 
institutions de la République et de l’Union 
européenne, auxquels le passeport Educdroit 
contribue. 

Le programme d’EMC s’enrichira de l’éducation 
aux médias et à l’information (EMI), qui 
concourt également à l’appropriation du 
principe de laïcité et des valeurs de la 
République. En effet, dans une société marquée 
par la multiplication et l’accélération des flux 
d’information, le développement de l’esprit 
critique est d’une impérieuse nécessité.

3.2

DANS L’ACADÉMIE
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NOUVELLE LABELLISATION « ÉGALITÉ 
FILLES-GARÇONS » : 18 ÉTABLISSEMENTS 
EN PREMIÈRE LIGNE DANS LA LUTTE 
CONTRE LES STÉRÉOTYPES

Inauguré l’an dernier, le label « Égalité filles-gar-
çons » vise à donner une meilleure lisibilité aux 
actions menées dans les établissements dans 
le cadre de l’éducation contre les représenta-
tions stéréotypées, pour la prévention et la lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles et les 
choix d’orientation favorisant la mixité. 
18 collèges et lycées de l’académie se sont d’ores 
et déjà vus décerner ce nouveau label. Une nou-
velle vague de labellisation sera effectuée dans 
le courant de l’année pour les établissements vo-
lontaires.  

AISNE : 
• Belleu, collège 

Jean Mermoz
• Hirson, collège Georges Cobast
• Saint-Quentin, espace scolaire Condorcet 

OISE : 
• Beauvais, collège George Sand 
• Beauvais, lycée Félix Faure 
• Brenouille, collège René Cassin  
• Estrées-Saint-Denis, collège Abel Didelet 
• Noyon, cité scolaire 
• Ressons-sur-Matz, collège de la Vallée du Matz 
• Ribécourt-Dreslincourt, lycée professionnel 

Arthur Rimbaud
• Montataire, collège Anatole France  
• Nogent-sur-Oise, lycée Pierre et Marie Curie
• Senlis, collège Albéric Magnard

SOMME : 
• Amiens, lycée professionnel l’Acheuléen 
• Amiens, collège Arthur Rimbaud 
• Amiens, lycée La Hotoie 
• Amiens, lycée Madeleine Michelis
• Doullens, lycée de l’Authie
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et lutter

–  L’engagement des établissements dans le label Égalité filles-garçons 
fortement encouragé.

–  La priorité donnée à la lutte contre le harcèlement LGBTphobe.
–  Une visite obligatoire d’un lieu de mémoire et d’histoire organisée au cours 

de la scolarité.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

CONSTRUIRE L’ÉGALITÉ FILLES-
GARÇONS À L’ÉCOLE : UNE NOUVELLE 
ÉTAPE 

Le ministère poursuit son engagement en 
faveur de l’éducation contre les représentations 
stéréotypées, l’accompagnement de parcours 
de réussite pour les filles et les garçons et de 
choix d’orientation favorisant la mixité, ainsi 
que la prévention et la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles.

Un nouveau plan interministériel pour l’égalité 
femmes-hommes
Le 8 mars 2023, la Première ministre a présenté 
un plan interministériel 2023-2027 pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes autour de 
quatre axes qui engagent chacun l’institution 
scolaire :
•  lutte contre les violences faites aux femmes ;
•  santé des femmes ;
•  égalité professionnelle et économique ; 
•  culture de l’égalité
Les mesures de ce plan renforcent le rôle 
essentiel que joue l’École dans la diffusion et 
la transmission d’une culture de l’égalité dans 
chaque situation d’apprentissage tout au long 
de la scolarité de l’élève. Pour susciter des 
vocations et palier la sous-représentation des 
jeunes femmes dans les filières scientifiques, 
le plan prévoit notamment la mise en place 
d’objectifs cibles de mixité : 50 % de filles en 
enseignements de spécialité mathématiques 
et physique-chimie et 50 % de filles en option 
mathématiques expertes en terminale.
Il s’agit également de permettre à un nombre 
plus important de filles de s’engager dans des 
formations liées au numérique, en particulier 
par le choix de l’enseignement de spécialité 
numérique et sciences informatiques.

Poursuivre la démarche de labellisation  
Égalité filles-garçons 
L’année 2022 a été marquée par le lancement 
de la première campagne de labellisation Égalité 
filles-garçons, dont l’objectif est une plus grande 
cohérence de la politique d’égalité à l’échelle 
de l’établissement scolaire et la mobilisation de 
l’ensemble de la communauté éducative autour 
d’une approche intégrée de l’égalité.  
Plus de 550 établissements ont été labellisés, 
dans l’ensemble des académies. 
D’ici 2027, l’ensemble des établissements du 
2d degré devra être engagé dans la démarche 
de labellisation. Cette ambition se traduit, 
dans les académies, par un renforcement 
de la formation, notamment des référents 
égalité des collèges et lycées, ainsi que par 
l’accompagnement des établissements par les 
missions académiques. 

L’ÉCOLE : UN LIEU DE SÉCURITÉ ET  
DE BIEN-ÊTRE POUR LES ÉLÈVES LGBT+

Le nouveau plan national pour l’égalité, contre 
la haine et les discriminations anti-LGBT+ 
(2023-2026), présenté le 10 juillet 2023, fait 
notamment de la lutte contre le harcèlement 
scolaire à caractère LGBTphobe une priorité 
pour l’institution scolaire. Le ministère se 
mobilise sur l’enrichissement des ressources 
à destination des établissements, dans la 
perspective de mieux prévenir et répondre au 
harcèlement LGBTphobe. 
Des adultes référents au sein du personnel 
éducatif seront nommés dans chaque collège et 
lycée et pourront s’appuyer sur les observatoires 
de lutte contre les LGBTphobies dont se dotent 
progressivement l’ensemble des académies.

Promouvoir 
L’ÉGALITÉ 

3.3

CONTRE LES DISCRIMINATIONS
UN PLAN ACADÉMIQUE DE LUTTE 
CONTRE LES LGBTPHOBIES

Dans une volonté de combattre les atteintes à 
l’encontre des personnes LGBT+ et d’accompa-
gner les élèves, les personnels et familles LGBT+, 
l’académie d’Amiens s’est engagée dès mai 2021 
dans un plan académique de lutte contre les 
LGBTphobies. Il s’articule autour de plusieurs 
points fondamentaux avec à sa base un observa-
toire, constitué d’acteurs du milieu éducatif ain-
si que de partenaires (associations, fédérations 
de parents d’élèves etc.).
Cet observatoire se réunit plusieurs fois par an 
pour dresser un constat des problématiques 
rencontrées, envisager de manière concertée 
des plans d’actions ciblées ou générales sur l’en-
semble du territoire (formation des personnels, 
actions éducatives, soutien des équipes et des 
élèves).

PRÈS DE 500 PERSONNELS FORMÉS À LA 
LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

Fortement engagée dans la lutte contre toutes 
les formes de discriminations, l’académie 
d’Amiens propose à ses personnels enseignants, 
éducatifs, administratifs et médico-sociaux une 
offre variée de formations continues grâce no-
tamment à un parcours « Égalité et lutte contre 
les discriminations de genre » qui porte aussi 
bien sur l’égalité filles-garçons que sur la lutte 
contre les LGBTphobies, en partenariat avec 
SOS homophobie. 
L’an dernier, 480 agents de l’académie ont pu 
bénéficier d’une formation sur ces questions.

UN RAPPORT SUR LES PARCOURS 
SCOLAIRES FILLES-GARÇONS 

Les journalistes qui souhaiteraient creuser 
la question de l’égalité filles garçons à 
travers un prisme éducatif sont invités à 
consulter le rapport édité récemment par 
la région académique Haut-de-France. 
Intitulé « Regards sur les parcours scolaires 
filles-garçons dans les Hauts-de-France », 
ce document d’une quinzaine de pages 
et publié tous les deux ans à l’occasion de 

la journée des droits 
de la femme dresse 
un panorama chiffré 
de la réussite des 
élèves dans certaines 
disciplines et de leurs 
choix d’orientation 
depuis le collège 
jusqu’à l’enseignement 
supérieur. 
À retrouver en ligne ICI

FOCUS

RENDEZ-VOUS LE 24 NOVEMBRE 
ET LE 8 DÉCEMBRE POUR 
LE FORUM NUMÉRIQU’ELLES

Le forum académique Numériqu’elles, 
destiné à un public d’élèves essentiellement 
féminin, se tiendra cette année le 24 
novembre en présentiel à UniLaSalle 
Amiens, puis le 8 décembre en distanciel. 
Tous les ans, il permet de faire découvrir 
à des collégiennes et lycéennes de toute 
l’académie les métiers et voies de formation 
du secteur du numérique, de rencontrer des 
étudiantes, des professionnelles exerçant en 
entreprise ainsi que des partenaires. 
En 2022, 440 jeunes filles issus de 19 
établissements ont participé à ces échanges 
et ont ainsi pu être familiarisées de manière 
concrète aux domaines du numérique et à ses 
débouchés en termes d’études supérieures 
et d’emploi.

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024

https://www1.ac-lille.fr/media/23090/download
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LABELLISATION « DÉVELOPPEMENT 
DURABLE » : LA VAGUE VERTE S’ACCÉLÈRE 

L’académie porte et accompagne près de 500 
labellisations sur l’ensemble de son territoire, 
dont 44 de niveau 3 : 
• dans le premier degré, ce label concerne 15% 

des écoles ; 
• dans le second degré, 6 établissements sur 10 

(collèges et lycées) sont aujourd’hui labellisés 
E3D (école/établissement en démarche de 
développement durable).

UN TRAVAIL DE RÉSEAU : 
13 TERRITOIRES LABELLISÉS E3D

Les projets valorisant les démarches écologiques 
peuvent aussi être travaillés en réseau ou impli-
quer plusieurs établissements : on parle alors 
d’un Territoire éducatif E3D.

L’académie en dénombre désormais 13, soit 3 de 
plus que l’an dernier.
• Chauny, lycées publics
• Hirson, cité scolaire Joliot-Curie
• Saint-Gobain (6 écoles et 1 collège)
• Saint-Quentin, espace scolaire Condorcet
• Compiègne (22 écoles et 2 collèges)
• Abbeville, cité scolaire Boucher-de-Perthes
• Amiens Nord, cité éducative (22 écoles, 2 

collèges et 2 lycées)
• Beaucamps-le-Vieux (4 écoles et 1 collège)
• Établissement Saint-Martin Amiens 

(école, collège et lycée) 
• Ham (1 collège et 9 écoles) 
• Marquenterre (1 collège et 6 écoles) 
• Montdidier, collège Saint-Vincent et école 

Sainte-Thérèse
• Rue, cité scolaire du Marquenterre
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–  1 affiche « Mes 8 gestes pour la planète » diffusée dans toutes les écoles 
et tous les établissements du 2d degré.

–  1 référentiel de compétences et des repères de progression pour rendre 
plus opérationnelle l’éducation au développement durable. 

–  300 aires éducatives fluviales identifiées.
–  1 400 cadres formés à la transition écologique au cours de l’année 2023-2024.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

L’ÉCOLE, PREMIER LIEU DE 
L’ENGAGEMENT POUR LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 

20 mesures pour la transition écologique
Dans une société de plus en plus fortement 
affectée par les conséquences des activités 
humaines sur le climat, la biodiversité et les 
ressources naturelles, l’École doit permettre à 
chacun de comprendre la crise écologique – c’est 
une condition nécessaire à l’engagement – et 
d’agir pour la transition écologique. Faire de 
l’École le premier lieu de l’engagement pour la 
transition écologique, telle est l’ambition du plan 
en 20 mesures publié le 23 juin 2023. 

L’éducation au développement durable
L’éducation au développement durable (EDD), 
éducation transdisciplinaire déployée tout au 
long de la scolarité, à travers les programmes 
scolaires et les projets pédagogiques, est 
renforcée depuis 2017, notamment par la révision 
des programmes et la création des éco-délégués. 

Un engament collectif pour la transition 
écologique
En contribuant à la démarche gouvernementale 
de planification écologique France Nation 
verte, l’objectif est de permettre à l’ensemble 
des acteurs de notre École, enseignants et 
autres personnels de l’éducation nationale, 
élus et agents des collectivités territoriales et, 
surtout, élèves et parents, de mieux s’emparer 
de ces enjeux dans les enseignements et dans le 
fonctionnement des écoles et des établissements 
scolaires.

COMPRENDRE LES ENJEUX DE 
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

L’action du ministère s’appuie sur plusieurs leviers :
•  un référentiel de compétences au service de 

l’éducation au développement durable et 
de la transition écologique et des repères 
de progression en lien avec les programmes 
scolaires seront publiés à la rentrée 2023. Ils 
donneront des exemples de progressivité, 
autour de plusieurs thématiques (biodiversité 
et écosystèmes, alimentation, eau et 
changement climatique), en lien avec les 
contenus d’enseignement et les projets 
éducatifs ; 

•  le B.A.-BA du climat et de la biodiversité 
produit par le Cned sera diffusé par le 
ministère et les académies auprès des 
enseignants, élèves et de tous les autres agents 
du ministère ;

•  au cours de l’année scolaire, le ministère 
préparera une évaluation de l’acquisition de 
connaissances pour les élèves en classe de 
4e et des travaux seront menés pour qu’à la 
rentrée 2024, l’enseignement de technologie 
en cycle 4 et l’enseignement moral et 
civique intègrent les enjeux de la transition 
écologique ;

•  toutes les académies sont invitées à 
déployer une offre complète de formation 
à l’éducation au développement durable. 
À l’échelon national, des ressources seront 
mises à disposition. Cette année est aussi 
celle du déploiement de la sensibilisation 
et de la formation de tous les cadres de 
l’éducation nationale aux enjeux de la 
transition écologique à l’occasion du plan 
gouvernemental. D’ici 2027, ce plan sera 
déployé au bénéfice de tous les autres agents 
de l’éducation nationale ;

•  le Fonds d’innovation pédagogique 
permet de soutenir les projets locaux (doté 
de 500 millions d’euros sur la durée du 
quinquennat) : les écoles et établissements 
sont invités à prévoir un volet EDD et transition 
écologique dans leurs projets ;

•  dès la rentrée 2023, la généralisation de la 
découverte des métiers au collège permettra 

DÉVELOPPER 
L’ÉCO-CITOYENNETÉ

3.4
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9 mai 2023

Lancement du plan 
de rénovation 
énergétique du bâti 
scolaire EduRénov

2023

Lancement de 
200 projets totems 
tests pour amorcer 
le mouvement

2024-2025 

Passage à l’échelle 
et industrialisation 
avec 4 200 projets 
totems accompagnés

2026-2027 

Massification 
avec 
10 000 projets 
accompagnés

En tant que partenaire de la Banque des Territoires, le ministère de l’Éducation nationale 
et de la Jeunesse entend mobiliser plusieurs leviers :

1. Participer à la rédaction d’une charte nationale pour la rénovation des écoles 
puis suivre et évaluer l’avancement du plan 

2. Rédiger guides et référentiels de rénovation et d’accompagnement des usagers 
dans la mise en œuvre de la sobriété énergétique 

3. Identifier les 10 000 écoles totems sur les territoires avec les acteurs locaux 
et valoriser les projets et réalisations exemplaires

4. Engager le réseau des référents bâti scolaire sur la transition écologique

5. Développer guides et ateliers de co-construction au programme de rénovation, 
de sensibilisation et formation aux éco-gestes, pour une meilleure appropriation 
du projet et intégration des enjeux pédagogiques relatifs à la transition écologique

 D’ici 2027 :

• 10 000 établissements scolaires rénovés
• 40 % d’économie d’énergie minimum

https://www.banquedesterritoires.fr/batiments-scolaires-relever-le-defi-
de-la-renovation-energetique et auprès des directions régionales.

D’INFOS

EduRénov est un programme d’accélération de la rénovation 
énergétique du bâti scolaire. Il propose une démarche collaborative 
nouvelle entre acteurs publics et privés pour simplifier, structurer 
et valoriser les opérations de rénovation.

EDURÉNOV
le programme de la Banque

des Territoires

50 M€ de crédits d’ingénierie
sur 5 ans pour accompagner 
les collectivités à concevoir 
et réaliser leurs projets

2 Mds€ de financements 
en � intracting � ou en 
prêts sur fonds d’épargne 
sur 25 à 40 ans

CALENDRIER

5 LEVIERS DE RÉALISATION

QUELS FINANCEMENTS ?

Objectifs

DANS L’ACADÉMIE

Année scolaire 2023-2024
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SERVICE NATIONAL UNIVERSEL : PRÈS 
DE 3 000 JEUNES DES HAUTS-DE-FRANCE 
ENGAGÉS L’AN DERNIER

Durant l’année scolaire 2022-2023, 2 868 jeunes 
volontaires des Hauts-de-France ont vécu leurs 
séjours en Bretagne, Grand-Est, Normandie, 
Pays-de-la-Loire, Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Centre-Val-de-Loire, Île-de-France et Hauts-de-
France. 
En parallèle, dans les Hauts-de-France, lors des 
trois séjours d’avril, juin et juillet, 26 centres ont 
accueilli 3 092 jeunes en provenance des régions 
jumelées.

6 CLASSES DÉFENSE ET SÉCURITÉ 
GLOBALE EN PARTENARIAT 
AVEC DES UNITÉS MILITAIRES 

Implantées au sein de collèges et de lycées, 
les classes défense et sécurité globale (CDSG) 
sont le fruit de partenariats signés entre les 
établissements scolaires et des unités militaires 
locales. Elles ont pour ambition de développer le 
sens de la citoyenneté chez les élèves, leur faire 
découvrir le rôle des armées et leur patrimoine, 
s’approprier les valeurs de la République et 
entretenir le devoir de mémoire.  

Ces classes défense et sécurité impliquent dans 
chaque établissement plusieurs professeurs 
et disciplines, en lien direct avec l’organisme 
partenaire, pour une approche pédagogique 
transversale et concrète (projets, visites, 
interventions…).
Il existe 6 classes défense et sécurité globale dans 
l’académie, dont une qui ouvrira en septembre 2023 :
• collège Paul Eluard, Noyon, avec la Musique 

de l’infanterie - Lille ;
• collège Charlemagne, Laon, avec le Centre 

d’entrainement aux actions en zone urbaine - 
94e régiment d’infanterie - Sissonne ;

• collège Saint-Just, Soissons, avec le 501e 
régiment de chars de combat -Mourmelon 
(ouverture rentrée 2023) ;

• collège César Franck, Amiens, avec le 
bâtiment de commandement et de 
ravitaillement Somme, basé à Brest ;

• lycée Jean Monnet, Crépy-en-Valois, avec 
le bâtiment de commandement et de 
ravitaillement Somme, basé à Brest ;

• lycée privé Saint-Pierre, Abbeville, avec le 41e 
régiment de transmissions - Douai.

Plusieurs nouvelles conventions sont en cours 
de finalisation pour des déploiements en cours 
d’année scolaire ou à la rentrée 2024. 
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–  Un nouveau label Classes et Lycées engagés pour reconnaître les projets 
pédagogiques autour de l’engagement : semaine de l’engagement, forums 
de l’engagement avec les partenaires, séjours de cohésion. 

–  Le développement du SNU à titre individuel pour poursuivre l’engagement 
des 85 000 jeunes volontaires âgés de 15 à 17 ans ayant déjà participé au SNU 
depuis son lancement en 2019. 

–  Un renforcement du pilotage de la démocratie scolaire, notamment par le suivi 
du nombre de conseils de la vie collégienne et de conseils de la vie lycéenne 
dans les académies.

–  Le dispositif du Parlement des enfants étendu aux élèves de 6e. 

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

CRÉER les conditions 
DE L’ENGAGEMENT 

LES VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE

UNE NOUVELLE DYNAMIQUE POUR  
LE SERVICE NATIONAL UNIVERSEL (SNU)

Le décret n° 2023-69 du 6 février 2023 institue 
un délégué général au service national universel, 
sous l’autorité des ministres chargés des armées, 
de l’éducation nationale et de la jeunesse, dont 
la mission est de contribuer à l’organisation de 
la phase d’engagement volontaire des jeunes et 
de préparer l’extension du SNU. 

La poursuite du SNU volontaire 
Jalon dans le parcours de chaque jeune vers la 
citoyenneté, le SNU renforce leur engagement 
au service des autres et de la Nation. Il s’adresse 
aux jeunes de 15 à 17 ans et a pour objectifs de 
renforcer la résilience de la Nation, développer 
la cohésion nationale et promouvoir une culture 
de l’engagement. Il s’articule autour d’un séjour 
de cohésion en hébergement collectif et d’une 
phase d’engagement sous différentes modalités 
(mission d’intérêt général, engagement plus 
long dans le cadre des formes de volontariat 
existantes). Près de 90 000 volontaires ont déjà 
participé à une des 11 sessions de cohésion du 
SNU organisées depuis 2019. Ces séjours de 
cohésion seront de nouveau proposés pendant 
les vacances de l’année scolaire 2023-2024.  
Les inscriptions seront ouvertes à l’automne  
sur le site www.snu.gouv.fr

La création d’un nouveau label Classes 
et Lycées engagés
À la rentrée 2023, une nouvelle labellisation 
viendra accompagner et valoriser la dynamique 
que de nombreux établissements mènent d’ores 
et déjà pour favoriser l’engagement. Les Classes 
et Lycées engagés développeront, au niveau 
de la classe de 2de et de la première année de 
CAP, un projet pédagogique annuel proposant 
des contenus et initiatives s’inscrivant dans 
les actions éducatives et les enseignements 
quotidiens des lycées et, en tout premier lieu, 
dans l’enseignement moral et civique et le 
parcours citoyen. 
La labellisation sera définie en fonction de 
la thématique du projet de classe selon les 
dominantes suivantes : défense et mémoire, 
sport et Jeux olympiques et paralympiques, 
environnement, résilience et prévention des 
risques. Le label Classe engagée sera attribué 
aux classes de 2de et de première année de 
CAP par un comité académique en fonction de 
critères pédagogiques. Le label Lycée engagé 
pourra aussi être attribué à des établissements 
qui feront de l’engagement un axe central de 
leur projet d’établissement et comporteront  
au moins deux Classes engagées. 

3.5

et FAIRE VIVRE ÉDUCATION AUX MÉDIAS ET À 
L’INFORMATION : L’ACADÉMIE POURSUIT 
LE DÉVELOPPEMENT DE SES PROJETS ET 
INITIATIVES LOCALES ET ACADÉMIQUES  

• Création de 3 nouvelles classes médias verront 
le jour, en partenariat avec France Télévisions : 
• collège Villard-de-Honnecourt, Fresnoy-le-

Grand ; 
• collège Jules Roy, Crécy-en-Ponthieu ; 
• lycée professionnel Édouard Branly, Amiens.

• Création de nouvelles classes médias avec la 
participation de médias locaux et de proximité. 

• Planification d’une vaste session de formation 
des personnels sur les thèmes de la webradio, 
de l’éducation aux médias et de l’apprentissage 
de l’oral.

• Développement des webradios : un plan 
académique de formation ambitieux sera 
porté avec le CLEMI, incluant des prêts de 
matériel et l’accompagnement des équipes 
avec Canopé et la Délégation académique au 
numérique éducatif (DRANE). 

• Poursuite et développement des partenariats 
avec l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique 
(ARCOM), la Bibliothèque nationale de France 
et des résidences de journalistes avec la 
Direction régionale des affaires culturelles 
(DRAC). 

DANS L’ACADÉMIE
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6 LYCÉES ENGAGÉS AVEC SCIENCES PO 
PARIS POUR FAVORISER L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES

Il existe dans l’académie 6 Conventions 
éducation prioritaire (CEP) signées avec 
Sciences Po. Elles permettent aux élèves de 1re 
et de Terminale engagés dans la démarche de 
bénéficier de 2 heures d’ateliers hebdomadaires 
pour se préparer aux épreuves d’admission de la 
prestigieuse école de la rue Saint-Guillaume et, 
plus largement, à l’accès à un cursus d’études 
dans l’enseignement supérieur : 
• lycée Jules Uhry à Creil (2008) ;
• lycée André Malraux à Montataire (2012) ;
• lycée Léonard de Vinci à Soissons (2021) ;
• lycée Jean Racine à Montdidier (2021) ;
• lycée Gay Lussac à Chauny (2022) ; 
• lycée de l’Authie à Doullens (2022).

Accompagnés par des enseignants de leur lycée, 
ces élèves travaillent plus particulièrement trois 
compétences : expressives (écriture, lecture, 
expression orale et anglais), méthodologiques 
(questionnement, recherche documentaire, 
analyse et synthèse) et socio-comportementales 
(écoute, autonomie, persévérance, travail en 
équipe). 
En près de 15 ans, ce programme a permis à 
une trentaine de lycéens creillois du lycée Jules 
Uhry d’intégrer Sciences Po. À Montataire, 
une vingtaine d’élèves y ont été admis 
depuis 10 ans, dont 3 à la rentrée 2022 et 6 
à la rentrée 2023. Créés plus récemment, les 
ateliers Sciences Po de Soissons et Montdidier 
comptent depuis leur ouverture une douzaine 
d’élèves par an et enregistrent déjà leurs 
premiers admis.

UNE SIXIÈME SECTION INTERNATIONALE 
ANGLAIS OUVRE À BEAUVAIS  

Les sections internationales sont des dispositifs 
bilingues et biculturels pouvant être mis en 
place en école élémentaire, au collège ou au 
lycée. L’académie a engagé un développement 
volontariste de ces sections en procédant à 
l’ouverture de 3 nouvelles sections à la rentrée 
dernière : collèges César Franck et Arthur 
Rimbaud à Amiens, Gabriel Hanotaux à Saint-
Quentin et Jean Rostand à Chantilly.
À la rentrée 2023, c’est au collège Georges Sand 
de Beauvais qu’ouvrira une nouvelle section 
internationale en anglais américain, portant à 6 
le nombre de sections de ce type sur le périmètre 
de l’académie. 
Dans le premier degré, l’académie compte par 
ailleurs 29 écoles (primaires et maternelles) qui 
proposent une immersion en langue vivante, 
essentiellement en anglais ou en allemand. 
Certains cours (mathématiques, arts, EPS, 
musique, littérature, sciences, etc.) y sont ainsi 
dispensés en langue étrangère, tout au long de 
l’année.
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LA MIXITÉ
RENFORCER

sociale et scolaire

– Des leviers pour renforcer la mixité sociale et scolaire.
– Une offre de formation plus riche dans les établissements les moins favorisés.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

DIVERSIFIER LA COMPOSITION SOCIALE 
DES COLLÈGES ET DES LYCÉES

En modifiant les secteurs de recrutement
La délimitation équilibrée des secteurs de 
recrutement des élèves permet d’augmenter 
la mixité sociale entre les établissements. 
Les travaux relatifs à la sectorisation exigent 
de conduire des analyses fines des flux de 
recrutement des élèves et des éventuels 
phénomènes d’évitement. Au regard de la 
responsabilité partagée des collectivités 
compétentes en matière de sectorisation 
et de l’éducation nationale, responsable de 
l’affectation des élèves, une coopération 
étroite sera désormais systématique dans la 
détermination des mesures d’accompagnement 
à mettre en œuvre (modification de l’offre 
pédagogique, mesures incitatives, prise en 
charge du transport scolaire, soutien aux élèves, 
dialogue avec les familles, etc.).
À la rentrée scolaire 2022, la sectorisation 
multi-collèges a été mise en œuvre dans 
41 départements répartis dans 25 académies et 
concernait 115 collèges. Cette constitution de 
secteurs multi-collèges sera recherchée partout 
dès lors qu’elle paraît localement pertinente et 
adaptée.
Quant aux secteurs multi-lycées, ils doivent être 
recherchés dans des centres-villes de grandes 
agglomérations, identifiés localement par les 
recteurs d’académie, en concertation avec les 
collectivités (communes et régions).
Enfin, l’identification de collèges proches 
géographiquement mais éloignés socialement 
permettra d’objectiver les écarts de 
composition sociale qui peuvent être réduits 
en agissant de manière concertée et en accord 
avec tous les acteurs sur l’affectation des élèves.

En articulant mieux entre eux les dispositifs 
d’égalité des chances
Dès la rentrée 2023, les académies accentueront 
l’accueil et l’accompagnement des élèves 
boursiers dans tous les collèges et lycées 
favorisés. 300 établissements publics 
favorisés ont été identifiés pour augmenter 
significativement leur taux d’élèves boursiers.
L’accompagnement de ces élèves pourra 
prendre la forme d’un « contrat mixité » par 
lequel l’établissement s’engagera à :
•  renforcer les dispositifs existants tels que les 

Cordées de la réussite, le soutien, le tutorat/
mentorat, l’École ouverte, la mobilisation des 
fonds sociaux, etc. ;

•  réaliser des actions de communication, 
d’accompagnement et de sensibilisation des 
familles et des établissements d’origine, y 
compris pour encourager les demandes de 
dérogation de la part des élèves boursiers 
avec, par exemple, un examen systématique 
des demandes de bourse dès le CM2 ;

•  accompagner la mobilité des élèves scolarisés 
en éducation prioritaire, ou résidant dans les 
quartiers de la politique de la ville (QPV) ou en 
territoires ruraux, avec la proposition d’intégrer 
des Internats d’excellence. La prime à l’internat 
destinée à tous les élèves boursiers hébergés 
en internat doit être systématiquement portée 
à la connaissance des familles.

En optimisant la procédure d’affectation
Les procédures d’affectation dans les 
formations contingentées seront harmonisées 
dans les régions académiques (classes à 
horaires aménagés, sections internationales, 
sections sportives, etc.). Pour ces formations 
qui ne relèvent pas des règles communes, il 
est demandé d’inclure dès le départ le critère 

4.1

Les actions engagées pour renforcer la mixité confirment leurs effets positifs sur la composition 
sociale des établissements concernés et appellent désormais une mobilisation plus volontariste 
pour accentuer leur efficacité dans tous les établissements scolaires, publics et privés sous contrat.
Un objectif clair a été fixé : accroître la mixité sociale de 20 % dans tous les établissements scolaires 
d’ici 2027.

MUSIQUE, BANDE DESSINÉE, ARTS DU 
CIRQUE : DE NOUVELLES CLASSES 
À HORAIRES AMÉNAGÉS

L’offre d’enseignement artistique et musical 
de l’académie s’enrichit avec l’ouverture, à la 
rentrée 2023-2024, de trois nouvelles classes à 
horaires aménagés :
• à l’école Saint-Crépin à Soissons : une classe à 

horaires aménagés musique (CHAM) ;
• au collège Guy Mareschal à Amiens : une 

classe à horaires aménagés arts plastiques 
(CHAAP) à dominante BD, en partenariat avec 
l’association On a marché sur la bulle.

• au collège Charles Fauqueux à Beauvais : une 
classe à horaires aménagés arts du cirque 
(CHAAC).

MUSIQUE, BANDE DESSINÉE, ARTS DU 
CIRQUE : DE NOUVELLES CLASSES 
À HORAIRES AMÉNAGÉS

Celles-ci s’ajoutent à la vingtaine de classes 
à horaires aménagés déjà existantes dans 
l’académie. Elles offrent aux élèves la possibilité 
de bénéficier d’horaires aménagés pour 
recevoir, en plus des programmes de l’Éducation 
nationale, un enseignement artistique renforcé. 
Enfin, un nouveau dispositif de découverte du 
théâtre (école du spectateur et pratique) est 
proposé au collège Jean-Marc Laurent d’Amiens, 
avec l’ouverture d’une « 6e parcours théâtre ».

DANS L’ACADÉMIE
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ÉLÈVES EN SITUATION DE HANDICAP : 
+ 12 % EN UN AN

Le nombre d’élèves en situation de handicap 
scolarisés en milieu ordinaire relevant de l’ASH 
(adaptation scolaire et scolarisation d’élèves en 
situation de handicap) augmente régulièrement 
depuis plusieurs années :
• + 65 % entre 2015 et 2023 (de 9 900 à 16 200) ; 
• + 12 % en un an. 

280 POSTES SUPPLÉMENTAIRES 
D’ACCOMPAGNANTS D’ÉLÈVES EN 
SITUATION DE HANDICAP (AESH)

L’académie disposera cette année de 2 672 
équivalents temps plein (ETP) d’AESH sur 
l’ensemble de son territoire. Ce volume est en 
augmentation régulière depuis plusieurs années : 
+ 280 cette année, + 250 ETP en 2022 comme 
en 2021.
Ces AESH accompagnent les 8 973 élèves 
notifiés par les MDPH (maisons départementales 
pour les personnes handicapées) et scolarisés en 
milieu ordinaire (classe ordinaire et ULIS).
Afin que les élèves puissent être pris en 
charge au plus tôt après la notification de 
l’accompagnement par la MDPH, le recrutement 
des personnels AESH s’opère tout au long de 
l’année scolaire.
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DE HANDICAP

Améliorer

–  Pour les accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) :  
6 500 postes supplémentaires et des mesures de revalorisation.

–  L’ouverture de 37 unités d’enseignement maternelle autisme (UEMA), de  
44 unités d’enseignement élémentaire autisme (UEEA) et de 29 dispositifs 
d’auto-régulation (DAR).

–  La création de 25 postes de professeurs ressources troubles du neuro-
développement (TND).

–  Une nouvelle mission proposée aux professeurs dans le cadre du Pacte 
enseignant : l’appui à la prise en charge d’élèves à besoins particuliers dans le 
1er et le 2d degré.

–  La mise en œuvre des mesures de la Conférence nationale du handicap 2023.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

4.2

 LA SCOLARISATION
des élèves EN SITUATION 

L’École inclusive en chiffres 
•  Plus de 436 000 élèves en situation de 

handicap scolarisés en milieu ordinaire.
•  3,6 % des élèves en situation de handicap 

dans les écoles et établissements 
scolaires.

•  Plus de 132 000 accompagnants d’élèves 
en situation de handicap.

•  Plus de 164 000 livrets de parcours 
inclusif.

UNE RENTRÉE INCLUSIVE POUR CHACUN

Des accompagnants supplémentaires
En cette rentrée 2023, le ministère continue 
à recruter des AESH pour que chaque élève 
dispose de l’accompagnement dont il a besoin 
pour une scolarité réussie : ce sont près de 
6 500 personnes supplémentaires qui seront 
recrutées cette année. Au total, ce sont plus  
de 132 000 AESH qui vont accompagner  
les élèves pour leur permettre de gagner  
en autonomie dans leurs apprentissages.
Les unités localisées pour l’inclusion scolaire 
(Ulis) poursuivent leur développement, 
notamment en collège. L’ambition d’une Ulis 
par collège d’ici 2027 souligne la volonté  
de toujours mieux répondre aux besoins  
des élèves.

L’objectif est que tous les élèves en situation 
de handicap puissent effectuer leur rentrée 
en même temps que leurs camarades, dans 
les meilleures conditions possibles. En début 
d’année, et dans la mesure du possible avant 
même la rentrée, les familles sont reçues par 
les professeurs et, le cas échéant, par l’AESH 
qui accompagnera leur enfant, pour rassurer 
sur les réponses qui sont apportées aux besoins 
identifiés.

Un meilleur suivi des élèves
Le suivi des élèves à besoins particuliers d’année 
en année est un enjeu majeur pour rendre 
l’École pleinement accessible. 

Les cellules d’écoute de l’École 
inclusive 
Afin qu’aucune famille ne soit seule face 
à d’éventuelles difficultés, le numéro vert 
unique 0 805 805 110 permet de joindre 
les cellules d’écoute départementales et la 
cellule nationale ouvertes durant tout l’été. 
Les familles y trouvent des informations 
et surtout des réponses individuelles en 
moins de 24 h suivant l’appel. 

16 OUVERTURES D’UNITÉS LOCALES 
POUR L’INCLUSION SCOLAIRE (ULIS)

• 16 ouvertures d’ULIS en cette rentrée 2022 : 5 
dans l’Aisne, 5 dans l’Oise et 6 dans la Somme ;

• nombre total d’ULIS sur le territoire 
académique : 421

• nombre d’élèves concernés : 5 924 (environ 5 
000 l’an dernier). 

PRISE EN CHARGE DE L’AUTISME :  
3 NOUVELLES UNITÉS À LA RENTRÉE  

En cette rentrée, l’académie procède à l‘ouverture 
de 3 unités destinées aux écoliers porteurs de 
troubles du spectre de l’autisme. Ces UEMA (unité 
d’enseignement maternelle autisme) et UEEA 
(unité d’enseignement élémentaire autisme) 
sont financées conjointement par l’Éducation 
nationale et l’ARS, à travers un partenariat qui 
met en œuvre des associations gestionnaires 
d’établissements ou services médico-sociaux :
• une nouvelle unité UEEA à l’école élémentaire 

Rouvroy à Abbeville ;
• une UEEA à l’école Jean Rostand dans la 

commune de Pont-Sainte-Maxence ;
• une UEMA à l’école maternelle Charles 

Clément à Hirson dans l’Aisne. 
Ces ouvertures porteront à 15 le nombre d’unités 
autisme dans l’académie, complétées par 2 
dispositifs d’autorégulation (DAR) :

10 unités maternelles (UEMA) :
• Laon, école Moulin Roux ;
• Saint-Quentin, école Bachy ;
• Soissons, école Ramon ;
• Hirson, école Charles Clément ;
• Beauvais, école Triolet-Gréber ;
• Compiègne, école La Fosse à Courrier 
• Pont-Sainte-Maxence, école primaire 

Ferdinand Buisson ;
• Abbeville, école Thuison ;
• Amiens, école Louise Michel ;
• Chaulnes, école Au pays des enfants sages.

5 unités élémentaires (UEEA) :
• Saint-Quentin, école Bachy ;
• Amiens, école Louise Michel ;
• Beauvais, école Dartois ;
• Abbeville, école Rouvroy ;
• Pont-Sainte-Maxence, école Jean Rostand. 

2 dispositifs d’autorégulation (DAR) :
• Amiens, collège César Franck ;
• Belleu, école Jules Verne. 

UN PÔLE D’ENSEIGNEMENT POUR LES 
JEUNES SOURDS À SAINT-QUENTIN

L’académie d’Amiens crée, en cette rentrée 
scolaire 2023, son premier pôle d’enseignement 
pour les jeunes sourds (PEJS). Basé à Saint-
Quentin, le PEJS offre aux élèves sourds un 
parcours de scolarisation complet en milieu 
ordinaire de la maternelle au lycée. Les enfants 
ou adolescents sont accompagnés dans leur 
classe à l’école, au collège, au lycée par des 
enseignantes et des AESH formées à la langue 
des signes française (LSF).
Deux parcours de scolarisation sont possibles : 
le parcours bilingue (LSF/ français écrit) et le 
parcours en langue française (français oral et 
écrit). 

Les cellules d’écoute de l’École 
inclusive 
Afin qu’aucune famille ne soit seule face 
à d’éventuelles difficultés, le numéro vert 
unique 0 805 805 110 permet de joindre 
les cellules d’écoute départementales et la 
cellule nationale ouvertes durant tout l’été. 
Les familles y trouvent des informations 
et surtout des réponses individuelles en 
moins de 24 h suivant l’appel. 

L’École inclusive en chiffres 
•  Plus de 16 000 élèves en situation de 

handicap scolarisés en milieu ordinaire.
•  Près de 2 900 accompagnants d’élèves en 

situation de handicap (AESH), dont 830 
ETP CDIsés l’an dernier et 750 en cours 
de CDIsation pour cette année. 

•  421 Unités localisées pour l’inclusion 
scolaire (ULIS), accueillant près de 6 000 
élèves.

•  15 unités autisme et 2 dispositifs 
d’autorégulation. 

•  1 premier pôle d’enseignement pour les 
jeunes sourds (PEJS). 

DANS L’ACADÉMIE
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FAVORISER L’ACQUISITION DES SAVOIRS 
FONDAMENTAUX DANS LES PREMIÈRES 
ANNÉES DE LA SCOLARITÉ

• Depuis la rentrée 2022, 100 % des grandes 
sections, CP et CE1 hors éducation prioritaire 
fonctionnent avec des effectifs maximums de 
24 élèves.

• 100 % des classes de CP et CE1 sont d’ores et 
déjà dédoublées en éducation prioritaire

• Engagé depuis la rentrée 2020, le dédoublement 
des classes de grande section de maternelle en 
éducation prioritaire se poursuit.

FORMER LES ENSEIGNANTS DES CLASSES 
DE GRANDES SECTIONS DÉDOUBLÉES

Dans l’académie, afin que les enseignants 
exploitent au mieux les bénéfices du 
dédoublement de leurs classes, le rectorat a 
mis en place un plan d’action dédié à ce niveau 
scolaire :
• une formation permet d’aborder avec les 

enseignants les spécificités d’une classe à 
effectif réduit, l’aménagement de la classe etc. 
: construite en 5 temps et alternant journées 
de formation et visites, elle débute en fin 
d’année scolaire pour se poursuivre tout au 
long de l’année suivante ;

• des évaluations académiques de grande section 
ont été mises en œuvre dès la rentrée dernière 
pour identifier les acquis des élèves, leurs 
progrès et besoins. Ces évaluations constituent 
également un outil de communication avec les 
enseignants de CP et un outil pour échanger 
avec les parents.
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les CONDITIONS 
 D’APPRENTISSAGE 

AMÉLIORER

–  Une extension progressive des Cités éducatives, dans la perspective d’une 
généralisation à l’ensemble des quartiers de la politique de la ville (QPV).

–  Dans chaque académie, au moins une Cité éducative préfiguratrice de l’accueil 
prolongé au collège de 8 h à 18 h.

– Des dispositifs d’accueil et de scolarisation avant 3 ans.
–  Une amplification du dédoublement des classes de grande section de 

maternelle en éducation prioritaire.
– Un renforcement des Vacances apprenantes dans les QPV.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

L’EXTENSION DES CITÉS ÉDUCATIVES

Un label d’excellence
Le label d’excellence des 208 Cités éducatives 
vise à lutter contre les inégalités de destin en 
rassemblant tous les acteurs agissant sur les 
enjeux éducatifs du quotidien des moins de 
25 ans. C’est un programme de gouvernance 
partagée qui favorise l’émancipation collective 
et répond aux priorités déterminées par le 
territoire. Aujourd’hui, 1,2 million d’élèves 
bénéficient des actions mises en œuvre par 
les Cités éducatives, qui se déploient autour 
de 3 165 écoles, 509 collèges et 422 lycées 
engagés. 42 % des élèves scolarisés en éducation 
prioritaire relèvent du périmètre d’une Cité 
éducative.
Trois objectifs structurent la démarche des  
Cités éducatives : 
• conforter le rôle de l’École ;
• organiser la continuité éducative ;
• soutenir les ambitions des élèves.
La démarche repose sur une alliance tripartite 
organisée autour du collège chef de file de la 
Cité éducative. Les dynamiques partenariales 
confortent les acteurs de l’éducation, 
les collectivités, les services de l’État, les 
associations et les parents pour qu’ils déploient 
davantage d’actions en faveur de la réussite 
scolaire des élèves et des jeunes.

La labellisation de nouvelles Cités éducatives
Dès l’année scolaire 2023-2024, de nouvelles 
labellisations de Cités éducatives interviendront 
à partir des territoires identifiés comme 
portant des propositions autour d’une journée 

continue (8 h-18 h). Des labellisations pour les 
Cités éducatives existantes seront également 
renouvelées afin d’y intégrer les nouvelles 
mesures éducatives de Quartiers 2030.

L’ACCUEIL CONTINU ET PROLONGÉ 
DES COLLÉGIENS

Le ministère de l’Éducation nationale et de la 
Jeunesse, en lien étroit avec l’ensemble des 
acteurs des Cités éducatives, renforce la prise 
en charge pédagogique par les enseignants et 
met en place la continuité éducative pour tous 
les collégiens scolarisés en Cité éducative.
Aussi, dès la rentrée 2023, à titre expérimental, 
la mesure qui vise à renforcer la prise en charge 
des collégiens de 8 h à 18 h se mettra en place 
dans 30 Cités éducatives. Il s’agit de favoriser 
la réussite des élèves en les aidant à faire leurs 
devoirs et à réviser, en améliorant leurs acquis 
et en confortant leur maîtrise des 
apprentissages fondamentaux dans le cadre du 
dispositif Devoirs faits. Cette prise en charge 
prolongée permettra également d’élargir leurs 
centres d’intérêt via des ateliers éducatifs et 
culturels et de développer la pratique sportive.
Les synergies et les complémentarités entre 
les projets existants seront systématiquement 
renforcées, permettant de mieux articuler 
les politiques éducatives locales. Le dialogue 
constant avec les collectivités territoriales 
permettra d’associer le tissu associatif local 
pour développer des offres périscolaires telles 
que les deux heures de sport au collège.

4.3 9 CITÉS ÉDUCATIVES POUR UNE 
ALLIANCE ÉDUCATIVE DANS LES 
QUARTIERS PRIORITAIRES 

Les Cités éducatives visent à intensifier la prise 
en charge des enfants et des jeunes sur un 
territoire déterminé, en fédérant tous les acteurs 
du temps de la vie de l’enfant dans ses activités 
scolaires et périscolaires (services de l’État, des 
collectivités, associations, habitants etc.).
Les Cités éducatives trouvent leur ancrage au sein 
d’un collège, rattaché à un quartier prioritaire 
de la politique de la ville. Elles poursuivent 3 
objectifs principaux : conforter le rôle de l’École, 
promouvoir la continuité éducative et ouvrir le 
champ des possibles.

AISNE

Saint-Quentin
Quartiers Europe et Hanotaux :
collèges Montaigne (REP+) et Hanotaux (REP) 

Soissons
Quartiers de Presles et Saint-Crépin :
collèges Gérard Philipe (REP+) et Lamartine

Laon
Quartier Champagne :
collèges Charlemagne (REP+) et Jean Mermoz

OISE

Creil
Quartiers des Hauts-de-Creil : collèges Gabriel Havez (REP+) et Jean-
Jacques Rousseau (REP)

Montataire
Quartier des Martinets : 
collège Anatole France (REP+) 

Beauvais
Quartier ZUP Argentine : 
collège Henri Baumont (REP+)

Compiègne
Quartiers Clos des Roses et Vivier-Corax :
collège André Malraux (REP+)

SOMME Amiens Quartier Amiens Nord : 
collèges César Franck (REP+), Arthur Rimbaud (REP+) et Rosa Parks (REP+)

FOCUS

DES VACANCES APPRENANTES 
ET STAGES DE RÉUSSITE  
POUR 7 500 ÉLÈVES 

Cet été encore, les vacances apprenantes 
ont permis à plusieurs milliers d’élèves 
de l’académie de consolider leurs 
apprentissages tout en participant à des 
activités sportives, culturelles et de loisirs 
durant la première quinzaine de juillet et la 
dernière quinzaine d’août.
Organisés sous des formes diverses 
(« école ouverte », « mon patrimoine à vélo »,  
« parcours buissonniers »),  ces semaines ont 
concerné cette année près de 2 500 élèves 
de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme.  
En complément, des stages de réussite ont 
aussi bénéficié à près de 5 000 écoliers, 
collégiens et lycéens de l’académie.

L’accueil continu de 8h à 18h 
expérimenté dans 4 cités 
éducatives
Dès cette rentrée, la prise en charge des 
collégiens de 8 h à 18 h se mettra en place 
à titre expérimental dans 4 collèges de nos 
Cités éducatives : à Saint-Quentin, collège 
Montaigne ; à Soissons, collège Gérard 
Philipe, à Amiens, collège César Franck 
ainsi que dans l’Oise.

DANS L’ACADÉMIE
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CONSOLIDER L’ÉCOLE RURALE : 
DES TAUX D’ENCADREMENT 
FAVORABLES ET PAS DE FERMETURE 
D’ÉCOLE SANS ACCORD  
DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

6 TERRITOIRES ÉDUCATIFS RURAUX (TER)

L’académie d’Amiens fait partie, avec la 
Normandie et Nancy-Metz, des 3 académies 
expérimentatrices des Territoires éducatifs 
ruraux (TER) depuis janvier 2021. Ce dispositif 
a pour objectif de faire de l’École, au cœur des 
zones rurales, un point d’ancrage pour favoriser 
réussite, ambition, mobilité et attractivité. Il 
s’agit, sur un territoire donné, de renforcer la 
coopération entre l’École et les partenaires locaux 
(collectivités, familles, associations, services de 
l’État ou acteurs du sport) et de porter des projets 
qui répondent aux besoins des élèves.
Les 6 TER académiques regroupent plus de 10 000 
élèves, de l’école jusqu’au lycée :
• Aisne : Saint-Michel et Rozoy-sur-Serre ; 
• Oise : Formerie et Grandvilliers ;
• Somme : Rosières-en-Santerre et Beaucamps-

le-Vieux.

8 CONTRATS CULTURE-RURALITÉ :  
UNE AMBITION COMMUNE EN FAVEUR 
DE L’OUVERTURE CULTURELLE   

Les contrats culture-ruralité visent à insuffler 
une dynamique forte en faveur de l’éducation 
artistique et de l’action culturelle territoriale en 
milieu rural. Ils se concrétisent par l’invitation 
d’artistes à aller à la rencontre des habitants, dans 
tous leurs temps de vie et à travers des lieux variés. 
Ces contrats s’inscrivent dans une démarche 
partenariale locale et réunissent les 
établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI), les services de l’État et 
leurs partenaires, les acteurs culturels, éducatifs, 
pédagogiques et sociaux du territoire. Il en existe 
pour l’instant 8 dans l’académie, dont un signé en 
mars dernier sur le territoire de la Communauté 
de communes Val de l’Aisne (CCVA) : 
• Aisne : CCRU Thiérache du centre ; du Val de 

l’Aisne ; CCRU de la Champagne picarde. 
• Oise : CCRU du Pays de Bray ; CCRU de l’Oise 

picarde ; CCRU de la Picardie verte ; CCRU 
des Sablons ; CCRU Pays d’Oise et d’Halatte ; 
CCRU Vexin-Thelle.

• Somme : CCRU du Vimeu ; CCRU du Pays du 
coquelicot ; CCRU PETR-Cœur des Hauts-de-
France.

D’autres contrats sont en cours de signature, 
avec les communauté sde communes Thiérache-
Sambre-Oise et d’Oulchy le château par exemple. 

DANS L’ACADÉMIE

75

AMBITION ET RÉUSSITE 
FRANCE RURALITÉS : 

en milieu rural
garantir 

–  121 nouveaux Territoires éducatifs ruraux (TER), portant le total à 185, afin que 
chaque département soit doté au minimum d’un TER.

–  La labellisation de 3 000 places d’internat supplémentaires, venant compléter 
les 132 Internats d’excellence déjà implantés en territoire rural. 

–  15 Espaces services jeunesse dans les territoires ruraux.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

DE NOUVELLES PLACES D’INTERNAT 
D’EXCELLENCE

Le label Internat d’excellence
Ce label a été créé en 2021. Il vise une 
amélioration qualitative de l’offre d’internat, 
adaptée aux besoins des élèves et des familles, 
et ancrée dans les territoires. Il encourage 
et récompense l’enrichissement des projets 
éducatifs et pédagogiques des internats 
scolaires, élaborés en étroite collaboration avec 
les collectivités territoriales et les partenaires 
sur le territoire, au service de la réussite scolaire 
et de l’épanouissement personnel des élèves. 
Il constitue une reconnaissance du travail 
accompli par les équipes éducatives et les 
collectivités territoriales. Il est également un 
important signal à destination des familles 
et des élèves, en garantissant une véritable 
implication territoriale de tous les acteurs sur le 
projet d’internat. 
Parmi les 307 établissements labellisés en 2021, 
132 sont situés en zone rurale, et 18 ont fait 
l’objet d’un cofinancement dans le cadre du 
Plan de relance.

La labellisation de 3 000 places 
supplémentaires
Le déploiement de nouveaux Internats 
d’excellence a été annoncé comme une 
priorité forte, notamment via la labellisation 
de 3 000 places supplémentaires. 
À la rentrée 2023, un nouvel appel à projets 
sera ouvert aux internats situés dans des 

territoires ruraux ainsi qu’aux internats 
urbains au sein desquels une priorité sera 
accordée aux élèves résidant en territoires 
ruraux, pour soutenir leurs ambitions ; mais 
également pour attirer les élèves urbains dans 
les formations des établissements ruraux. 
Ces deux types d’établissement pourront 
candidater pour bénéficier du label. Les 
internats des territoires ruraux bénéficieront 
également d’une ouverture de crédits afin 
de soutenir l’investissement des collectivités 
territoriales dans la création, l’extension ou la 
réhabilitation des internats.

LA GÉNÉRALISATION DES TERRITOIRES 
ÉDUCATIFS RURAUX

L’objectif des TER
Les TER permettent de déployer une action 
spécifique en faveur des zones rurales et 
de montagne, et plus généralement des 
territoires « éloignés », afin de renforcer les 
prises en charge pédagogiques et éducatives 
(avant, pendant, autour et après le cadre 
scolaire) des enfants et des jeunes, et 
d’offrir aux élèves les mêmes opportunités 
d’orientation et de développement personnel 
que dans les autres territoires.
Trois grands objectifs structurent les projets :
•  mobiliser un réseau de coopérations autour 

de l’école en renforçant les articulations avec 
les collectivités territoriales et l’ensemble des 
partenaires de l’école ;

4.4

Dans la continuité des efforts engagés pour réduire les inégalités territoriales, le ministère de 
l’Éducation nationale et de la Jeunesse continue d’impulser le déploiement de politiques publiques 
favorisant une meilleure prise en compte des réalités de chaque territoire, avec une attention 
renforcée en faveur des territoires ruraux. 
Les projets mis en œuvre par le ministère en faveur des ruralités sont renforcés par le plan France 
ruralités, annoncé par la Première ministre le 15 juin 2023, qui vise à garantir l’amélioration durable de 
la qualité du service public de l’éducation au sein de ces territoires grâce à plusieurs leviers éducatifs.

VIVRE EN INTERNAT : UNE PLUS-VALUE 
POUR LA SCOLARITÉ 

L’internat est un lieu de vie et de partage pour 
l’ensemble de la communauté scolaire. Grâce à 
un projet pédagogique et éducatif ambitieux, sa 
finalité est de stimuler l’ambition des élèves et 
d’accroître leurs chances de réussite.
Ainsi, les élèves internes de l’académie d’Amiens 
réussissent mieux que les externes ou demi-
pensionnaires : écart de + 7,3 % pour le bac 
général et de + 13,5 % pour le bac professionnel. 
Cette réussite est encore plus marquée pour les 
internats d’excellence où au bac professionnel 
les élèves internes ont un écart de réussite de 
+ 27,7 % comparés aux élèves externes (session 
baccalauréat 2022).

13 INTERNATS D’EXCELLENCE 
DANS L’ACADÉMIE

LA BOURSE ACADÉMIQUE À L’INTERNAT 
POUR ENVISAGER SEREINEMENT UNE 
SCOLARITÉ D’INTERNE  

L’académie d’Amiens a créé, en 2021, une bourse 
spécifique « internat » destinée aux élèves 
internes de nos établissements publics. Cette 
bourse académique a pour vocation de rendre 
accessible la scolarisation avec internat à tous 
les élèves, quelles que soient les ressources dont 
dispose leur famille.
Cette bourse peut intervenir en complément 
d’autres aides à caractère social (bourse scolaire, 
fonds social, aide émanant des collectivités). Elle 
n’a pas vocation à couvrir l’ensemble des frais de 
l’internat mais permet de soulager les familles en 
difficulté. 

8 700
places

59
internats

6 200
internes

(taux d’occupation :
71% )

Une meilleure 
réussite

aux examens

Plusieurs aides 
financières 
cumulables

Depuis le 
collège

jusqu’au 
post bac

Amiens, 
lycée professionnel de l’Acheuléen 
et collège Guy-Mareschal

Saint-Quentin, 
lycée Condorcet 
et lycée professionnel des Métiers d’art

Saint-Maximin,
lycée professionnel 

Donation-de-Rothschild 

Senlis, 
lycée professionnel 
Amyot-d’Inville

Vervins, collège Condorcet
La Fère, collège Marie-de-Luxembourg

Noyon, collège Louis-Pasteur,

Ribécourt-Dreslincourt, 
lycée professionnel 
Arthur-Rimbaud

Flixecourt,
Lycée professionnel 

Alfred-Manessier 

Gamaches, 
collège Louis-Jouvet

Clermont, lycée Cassini 
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FOCUS

LA 2DE GÉNÉRALE DE GRANDVILLIERS 
DANS SA DEUXIÈME ANNÉE
À Grandvilliers, dans l’Oise, une division de 
seconde générale a ouvert l’an dernier au sein 
du lycée professionnel Jules Verne. Réalisée 
en partenariat avec le conseil régional des 
Hauts-de-France, cette ouverture a permis 
à 18 lycéens de poursuivre leur scolarité 
dans la voie générale à proximité de leur lieu 
d’habitation, avant de poursuivre en classe 
de première dans les lycées environnants.
À l’issue de cette première année de 
fonctionnement, la moitié des élèves a 
rejoint le lycée Jeanne Hachette de Beauvais, 
l’autre moitié s’étant répartie dans plusieurs 
établissements de l’Oise, la Somme ou la 
Seine-Maritime (Paul Langevin et François 
Truffaut à Beauvais, Louis Thuillier à Amiens, 
Delamare Deboutteville à Forges-les-Eaux).  
Pour l’année scolaire qui débute, 14 élèves 
feront leur rentrée dans cette 2de générale. 

 
BEAUVAIS, HIRSON, NOYON ET SAINT-ERME, 
4 CAMPUS CONNECTÉS

Les Campus Connectés permettent à des 
étudiants en milieu rural ou éloignés des 
centres de formation du Supérieur de suivre 
leur formation universitaire à distance. 
Les campus offrent ainsi des locaux et des 
espaces équipés et connectés, ainsi qu’un 
accompagnement spécifique et de proximité 
par un tuteur (renforcement méthodologique, 
suivi motivationnel, assistance administrative, 
etc...). Tout au long de l’année, des événements 
sportifs et culturels sont proposés aux étudiants 
pour favoriser leur réussite dans l’enseignement 
supérieur.
Labellisés par l’État et financés par le Programme 
d’investissements d’avenir, les Campus 
Connectés sont portés par les collectivités 
territoriales en partenariat avec une université, 
en lien avec le rectorat d’Amiens.
Aujourd’hui, l’académie compte 4 Campus 
Connectés : 
• à Saint-Erme, en partenariat avec l’Université 

de Reims ; 
• à Hirson, en partenariat avec l’Université 

Technologique de Compiègne (UTC) ; 
• à Beauvais et Noyon, en partenariat avec 

l’Université Picardie Jules Verne (UPJV).
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GÉNÉRALISER L’EXPÉRIMENTATION 
« DÉCOUVERTE DES MÉTIERS » 
DE LA 5E À LA 3E

En 2022-2023, 17 collèges de l’académie se sont 
engagés dans l’expérimentation « Découverte 
des métiers en classe de 5e ». Répartis dans toute 
l’académie (4 dans l’Aisne, 3 dans la Somme, 
10 dans l’Oise), ils représentent la diversité 
des établissements du territoire : 10 sont des 
collèges urbains et 7 des collèges ruraux. Parmi 
eux, certains relèvent de l’éducation prioritaire 
(5 en REP et 3 en REP+).
Pilier du parcours Avenir, la découverte des 
métiers se déploie progressivement dans tous 
les collèges à compter de la rentrée 2023, 
et concernera tous les élèves de la 5e à la 3e. 
Elle vise à développer les connaissances des 
secteurs professionnels, de leur évolution et 
des possibilités d’insertion dans un monde 
professionnel en mutation constante. En 
ouvrant les horizons et élevant les ambitions, la 
découverte des métiers contribue à réduire le 
déterminisme social.
Pour aider les établissements à la mise en place 
de ce nouveau dispositif, la Région Hauts-de-
France, la Délégation de région académique 
à l’information et à l’orientation (DRAIO), la 
Délégation régionale de l’Onisep (DRONISEP) 
et la Délégation de région académique à la 
formation professionnelle initiale et continue 
(DRAFPIC) seront en appui par une  formation 
des acteurs, par la diffusion de productions 
et services dédiés en direction des équipes 
pédagogiques et éducatives, des élèves et leur 
famille.

SUSCITER L’AMBITION SCOLAIRE : 
38 CORDÉES DE LA RÉUSSITE, 
DONT 5 NOUVELLES 

Les Cordées de la réussite ont pour objectif 
de lutter contre les déterminismes sociaux-
culturels pouvant freiner l’accès aux formations 
de l’enseignement supérieur et aux filières 
d’excellence. Elles mobilisent collèges, lycées et 
établissements d’enseignement supérieur, qui 
travaillent en réseau pour susciter l’ambition 
scolaire auprès des élèves.
L’académie a renforcé ce dispositif depuis 2020 
et compte à la rentrée 2023 38 Cordées de la 
réussite, dont une hors académie (ESSEC « Trouve 
ta voie ») et deux cordées de région académique 
(lycée Henri Martin à Saint-Quentin «Métiers du 
8ème art » et lycée Pierre Mendès France à Péronne 
« Cordée Campus Transport Logistique »).
Les élèves de l’académie d’Amiens sont 
également encordés à trois Cordées de 
l’académie de Lille : Sciences Po « PEI », ESJ  
« Découvrir le journalisme », IUT de Lille 
« Valoriser les filières techniques à travers 
l’initiation à l’ingénierie ».
Cinq nouvelles Cordées de la réussite ont été 
validées pour cette nouvelle année scolaire :
• Lycée Jean Bouin - St Quentin (02) : Tutorat 

BTS ESF/ formations 3S
• IUT de l’Aisne - Laon (02) : Osez le BUT 

Carrières juridiques à Laon
• Lycée Roberval - Breuil le Vert (60) : La famille 

de métiers des transitions numérique et 
énergétique : Un parcours de réussite en lycée 
professionnel

• Lycée Edouard Branly - Amiens (80) : Permis 
vers le BTS Métiers de la mode    

• Université Picardie Jules Verne - Amiens (80) : SVT

78

COLLÈGES ET LYCÉES 
L’ORIENTATION 

au cœur des 

Installer la culture de 

–  La généralisation de la découverte des métiers au collège : un dispositif qui 
permet aux élèves, de la 5e à la 3e, de découvrir les secteurs d’activité, métiers 
et pratiques professionnelles.

–  Un référent découverte des métiers nommé et formé dans chaque collège.
–  Un guide à destination des professeurs principaux de collège et de lycée qui 

précise les différentes dimensions de l’accompagnement à l’orientation.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

LA DÉCOUVERTE DES MÉTIERS 
DANS TOUS LES COLLÈGES

La généralisation du dispositif
Après une année d’expérimentation en 2022-
2023 dans 640 établissements, dont 176 
en éducation prioritaire, tous les collèges 
proposent dès cette rentrée des activités de 
découverte des métiers aux élèves sur tout 
ou partie des trois niveaux du cycle 4 (5e, 4e 
et 3e). Ces activités sont inscrites à l’emploi 
du temps des élèves et se déroulent le plus 
souvent en dehors des temps d’enseignement.
Elles consistent en la découverte de secteurs 
d’activité (santé, aéronautique, services à la 
personne, etc.), en des visites d’entreprises et 
des rencontres avec des professionnels (dans 
ou en dehors de l’établissement).
Priorité du Gouvernement, cette mesure 
permettra à tous les élèves, d’ici 2026, de 
connaître au moins 50 métiers à la fin du 
collège. Il s’agit d’ouvrir les horizons de tous l 
es élèves et de leur donner la possibilité de faire 
des choix dégagés des stéréotypes de genre, 
sociaux, territoriaux ou de handicap. Ainsi, 
chacun pourra construire plus librement, et 
progressivement, un parcours qui correspond  
à ses talents et ses aspirations au collège puis  
au lycée.

Des enseignements articulés 
avec des découvertes in situ
Intégrée au projet d’établissement, la 
découverte des métiers éveille les vocations 
en faisant découvrir aux élèves de nombreux 
métiers, notamment des métiers dits 
techniques ou manuels, relationnels, mettant 
en valeur des compétences plus larges que 
celles réputées plus académiques ou scolaires. 

Elle vise la connaissance des métiers et des 
secteurs d’activité privés comme publics et la 
découverte des formations qui y conduisent, 
à travers des actions diversifiées : expériences 
d’immersion, rencontres avec des professionnels, 
visites d’établissements de formation, activités 
pédagogiques en lien avec les contenus et 
progressions disciplinaires.
Elle présente des secteurs professionnels 
multiples et des métiers de tous niveaux de 
qualification, en s’affranchissant des stéréotypes 
et en veillant à ouvrir l’égal intérêt des filles 
comme des garçons. Une attention particulière 
est donnée aux métiers en tension et aux métiers 
liés à la souveraineté industrielle et agricole  
du pays.

Des partenariat État-régions 
et une mobilisation élargie
Les actions de découverte des métiers au 
collège sont organisées dans le cadre du partage 
de compétences État-régions en matière 
d’information et d’orientation. 
Compétentes pour organiser des actions 
d’information sur les métiers et les formations, 
les régions sont des acteurs majeurs de la 
découverte des métiers. Leurs offres de service, 
de documentation, d’événements et d’actions 
avec les réseaux d’acteurs sont structurantes 
et permettent la mobilisation des milieux 
économiques et professionnels.

DES PROFESSEURS MIEUX FORMÉS ET OUTILLÉS

Pour assurer la découverte des métiers
Au collège, un référent découverte des métiers 
assure la coordination et la planification des 
actions en lien avec les partenaires extérieurs. 

4.5

L’INSTITUT DE FORMATION DES AIDES 
SOIGNANTS (IFRAAS) POURSUIT SON 
LANCEMENT 
En novembre dernier, un nouvel institut de 
formation des aides-soignants a vu le jour à 
Hirson. Créé à l’initiative de la région académique 
Hauts-de-France, de l’Agence régional de santé 
(ARS) et du conseil régional, l’IFRAAS acte le 
regroupement en une seule structure de 10 sites 
dédiés à la formation des aides-soignants, dont 
4 sont de nouvelles antennes locales ouvertes en 
janvier 2023 : 
• dans le Nord et le Pas-de-Calais : Wormhout, 

La Madeleine, Denain, Cambrai, Saint-Pol-sur-
Ternoise, avec la création en janvier dernier 
d’un site supplémentaire à Estaire ; 

• dans l’Aisne, l’Oise et la Somme : Beauvais, 
avec 3 nouveaux sites ouverts à Hirson, Ham 
et Méru. 

L’INSTITUT DE FORMATION DES AIDES 
SOIGNANTS (IFRAAS) POURSUIT SON 
LANCEMENT 
La création de cet institut régional vise à 
répondre aux besoins du territoire en matière 
d’emplois d’aide-soignant, en proposant une 
formation de qualité au plus près des publics et 
des territoires des Hauts-de-France.
Des formations préparatoires d’une durée de 10 
semaines débuteront en novembre 2024 dans les 
différents sites de l’IFRAAS pour permettre aux 
étudiants de conforter leur projet professionnel 
et leurs représentations du métier d’aide-
soignant, d’éviter les ruptures et les abandons 
en cours de formation et d’accompagner la 
signature de leur contrat d’apprentissage. Pour 
tout renseignement, les candidats à la formation 
d’aide-soignant peuvent contacter l’IFRAAS   
par mail : ce.ifraas@region-academique-hauts-
de-france.fr.

DANS L’ACADÉMIE
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PRÉVENTION DU DÉCROCHAGE 
SCOLAIRE : 2 LYCÉES EXPÉRIMENTENT 
« TOUS DROITS OUVERTS »                            

Dans le cadre de la lutte contre le décrochage 
scolaire en lycée professionnel, le ministère de 
l’Enseignement et de la Formation Professionnelle 
a lancé une expérimentation « tous droits 
ouverts » qui vise à intensifier la prévention du 
décrochage scolaire, en permettant à tous les 
acteurs et partenaires de la remobilisation des 
jeunes au sein d’un territoire (Missions Locales, 
E2C, EPIDE, associations...), d’agir ensemble. 
L’expérimentation permettra de lever les freins 
administratifs liés au statut d’élève qui peuvent 
faire obstacle à l’accès à certaines des solutions 
portées par les partenaires de la lutte contre le 
décrochage scolaire d’un territoire.    

En région Hauts-de-France, « Tous droits ouverts » 
comprend trois niveaux :
• sécuriser le parcours du jeune ; 
• hybrider les parcours pour prévenir le 

décrochage ; 
• expérimenter de nouvelles modalités d’accès 

au diplôme. 
Deux lycées professionnels sont engagés dans 
cette expérimentation sur l’académie d’Amiens : 
Paul Langevin à Beauvais et Jean Macé à Chauny. 

DANS L’ACADÉMIE

84

–  Pour tous les élèves de la voie professionnelle : une gratification  
pour les périodes de stage.

– Des moyens pour enseigner les savoirs fondamentaux en effectifs réduits.
–  Un choix d’ateliers optionnels pour les élèves en fonction de leurs goûts  

et de leur motivation.
– Une prévention du décrochage renforcée pendant et après le lycée.
–  Un accompagnement des élèves par des partenaires extérieurs pour mieux 

réussir leur insertion professionnelle.

DES LYCÉENS 

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

UNE GRATIFICATION DE STAGE 
POUR TOUS LES ÉLÈVES DU LYCÉE 
PROFESSIONNEL

À partir de la rentrée 2023, tous les élèves de 
la voie professionnelle bénéficieront d’une 
gratification pour les stages effectués dans 
le cadre de leur formation, qu’il s’agisse d’un 
diplôme professionnel ou d’une formation 
complémentaire d’initiative locale. Cette 
gratification, qui reconnaît l’engagement des 
jeunes dans leur formation et valorise les 
périodes passées en entreprise, sera versée 
après chaque période de formation en milieu 
professionnel. 
Son montant est progressif :
•  50 € par semaine en première année de CAP 

ou en 2de de baccalauréat professionnel ;
•  75 € en seconde année de CAP ou en 1re  

de baccalauréat professionnel ;
•  100 € en terminale de baccalauréat 

professionnel.
Un élève de lycée professionnel pourra donc 
recevoir jusqu’à 2 100 € de gratification sur 
un cycle de trois années de formation en 
baccalauréat professionnel.

DES MOYENS POUR CHACUN DE RÉUSSIR 
SON PARCOURS DE FORMATION

Des cours en petits groupes pour consolider  
les acquis
L’enseignement pourra désormais être dispensé 
en groupes à faible effectif, constitués en 
prenant appui sur les résultats individuels aux 
tests de positionnement en français et en 
mathématiques. Cette organisation permet 
d’aborder les notions inscrites au programme 
de façon différente, notamment par la mise en 
activité de l’élève et l’usage d’outils numériques, 
plus difficiles à mettre en œuvre en classe 
entière. 

Proposer une éducation 
financière
Le passeport Éducfi, initialement proposé 
aux collégiens, se déploie désormais 
au lycée. Il permettra aux lycéens 
professionnels de mieux appréhender 
la gestion de leur gratification de stage 
et d’avoir une meilleure compréhension 
économique, budgétaire et financière  
de leur environnement professionnel. 

5.1

Un meilleur 
ACCOMPAGNEMENT 

FOCUS

NOGENT-SUR-OISE, LA-FERTÉ-MILON ET SOISSONS : 
4 ÉLÈVES SÉLECTIONNÉS POUR LA FINALE NATIONALE DES WORLDSKILLS 2023 

Du 14 au 16 septembre, Lyon accueillera la 47e édition de la Compétition Nationale des métiers 
organisée par WorldSkills France. Pendant 3 jours, plus de 800 compétiteurs français s’affronteront 
lors d’épreuves techniques alliant précision, efficacité et rapidité d’exécution, en situation réelle 
de production, sous l’œil affuté d’un jury de professionnels. 
Parmi l’ensemble des compétiteurs, 4 seront issus de lycées publics de l’académie : 
• représentant le métier du « service en restaurant » : Denis Merlo, en BTS métiers de l’hôtellerie 

et de la restauration au lycée Le Corbusier de Soissons ; 
• représentant le métier de la « mécanique véhicule industriel » : Clément Berthod, en BTS 

maintenance des véhicules de transport routier au lycée Château-Potel de la Ferté Milon ; 
• représentant le métier d’ « intégrateur robotique » : Cyril Bogard et Mickaël Bacouël, en licence 

robotique et vision industrielle au lycée Marie Curie de Nogent-sur-Oise.

Année scolaire 2023-2024
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Un exemple de Pacte  
dans la voie professionnelle 
Un Pacte de 6 missions dans la voie 
professionnelle peut être composé ainsi :

•  1 mission de remplacement de courte 
durée (RCD) de 18 h ;

•  3 missions de face-à-face pédagogique 
de 24 h chacune ; 

•  2 missions fonctionnelles de type 
engagement annuel.

Chaque mission étant rémunérée 1 250 € 
bruts par an, un Pacte de 6 missions 
conduit à une rémunération de 7 500 € 
bruts annuels.

Groupe  
de missions  
dans l’arrêté

Missions Quantum Libellé des missions 
associées dans l'arrêté

Prise en charge d’élèves

Remplacement de courte durée 18 h
Remplacement  
de courte durée

Intervenir auprès de petits groupes 
d’élèves selon les besoins et 
difficultés (troubles dys, handicaps, 
difficultés dans les enseignements 
généraux)

24 h

Enseignement 
complémentaire  
en groupes  
d’effectifs réduits

Permettre aux jeunes une 
ouverture et un épanouissement  
à travers un choix d’options 
(codage, entrepreneuriat, LV2,  
art oratoire, philosophie, etc.)

24 h

Intervenir dans des parcours 
de consolidation en STS pour 
augmenter les chances de réussite 
des étudiants fragiles

24 h Enseignement  
et accompagnement 
dans les périodes  
post-bac professionnelEnseigner dans les spécialisations 

professionnelles 24 h

Intervention dans les dispositifs 
Stages de réussite/École ouverte 24 h

Intervention dans les 
dispositifs Stages de 
réussite/École ouverte

Intervenir dans le cadre  
de la découverte des métiers  
en 5e, 4e et 3e

24 h
Intervention dans le 
cadre de la découverte 
des métiers 

Participation aux 
missions d'innovation 
pédagogique

Coordonner, prendre en charge 
et mettre en œuvre des projets 
pédagogiques innovants (dont  
CNR Éducation)

forfait

Coordination et 
prise en charge des 
projets d’innovation 
pédagogique

Missions 
d'accompagnement  
et d'orientation  
des élèves 

Appui à la prise en charge d’élèves 
à besoins particuliers forfait

Appui à la prise en 
charge d’élèves à 
besoins particuliers

Coordination du dispositif  
de la découverte des métiers forfait

Encadrement  
de la découverte 
des métiers dans les 
classes de 5e, 4e et 3e

Tutorer un groupe d’élèves en tant 
que professeur référent forfait

Accompagnement  
des élèves en difficulté

Détecter les élèves en voie de 
décrochage et contribuer à leur 
prise en charge en lien avec les 
partenaires du lycée professionnel

forfait

Accompagner les jeunes en année 
terminale avant, pendant et après 
le dispositif d’accompagnement 
personnalisé de Pôle emploi

forfait

Accompagnement  
vers l’emploi

Accompagner après l’année 
terminale des jeunes ni en emploi 
ni en formation dans le cadre du 
dispositif Ambition emploi

forfait

Lien établissement-entreprise 
(formation des tuteurs de stage, 
bureau des entreprises)

forfait
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et le PACTE

5.2

Une REVALORISATION

–  Une revalorisation sans précédent de tous les professeurs, conseillers 
principaux d’éducation et psychologues de l’éducation nationale, qui 
bénéficient d’une hausse inconditionnelle de rémunération de 125 à 251 € nets 
par mois, quels que soient leur corps, leur statut ou leur ancienneté.

–  Le Pacte : des moyens nouveaux pour réussir la réforme des lycées 
professionnels.

–  Une formation spécifique pour les personnels de direction nouvellement 
nommés en lycée professionnel.

–  Une offre de formation renouvelée des professeurs en lycée professionnel.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

pour toute l’équipe éducative 

au service des élèves

UN PROGRAMME DE FORMATION 
SPÉCIFIQUE POUR LES ÉQUIPES  
DES LYCÉES PROFESSIONNELS

Une formation spécifique pour les nouveaux 
personnels de direction
Le séminaire de lancement du 28 juin à l’Institut 
des hautes études de l’éducation et de la 
formation (IH2EF) a permis d’introduire un 
nouveau parcours de formation adapté aux 
besoins des chefs d’établissement, orienté sur 
les enjeux spécifiques de la voie professionnelle. 
Cette formation est une démarche inédite pour 
mieux appréhender l’écosystème complexe 
dans lequel s’inscrit le lycée professionnel, le 
tissu des partenaires professionnels avec lequel 
il interagit et sa dimension pédagogique très 
particulière. 

Un renforcement de la formation  
des enseignants en lycée professionnel
Les évolutions souhaitées dans le cadre de la 
réforme des lycées professionnels imposent 
de donner une priorité à la formation des 
professeurs exerçant en lycée professionnel,  
plus particulièrement dans les filières en 
lien avec les stratégies d’accélération de 
France 2030. Ces formations doivent se faire 
au plus près des besoins des enseignants et 
de manière différenciée selon la carte des 
formations professionnelles initiales scolaires et 
son évolution annuelle. 
Avec le soutien de la direction générale de 
l’enseignement scolaire (Dgesco), les écoles 

académiques de la formation continue 
(EAFC) développeront, en s’appuyant sur 
les réseaux développés par les Campus des 
métiers et des qualifications, des parcours de 
formation qui comprendront une importante 
offre de formation en immersion (stages en 
entreprise). L’objectif national est une montée 
en puissance de cette offre de formation en 
milieu professionnel (a minima tous les trois ans 
pour les professeurs de la voie professionnelle), 
afin de permettre aux professeurs d’améliorer 
constamment leurs gestes professionnels et, 
ainsi, de mieux identifier les nouvelles activités 
et contextes d’exercice des métiers auxquels  
ils forment, soit en entreprise, soit dans  
un Campus des métiers et des qualifications.  
Cela nécessite de tripler le nombre 
d’enseignants bénéficiant d’une telle 
formation. 

LE PACTE AU SERVICE  
DE L’AMÉLIORATION  
DE LA FORMATION EN LYCÉE 
PROFESSIONNEL

Le Pacte en lycée professionnel vise à doter 
l’établissement de moyens nouveaux pour : 
•  accompagner chaque élève et remédier à ses 

difficultés ;
• soutenir chaque élève et son projet ;
• soutenir le projet d’établissement ;
•  soutenir le lien de l’établissement avec son 

tissu économique.

Année scolaire 2023-2024
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– Un bureau des entreprises installé dans chaque lycée professionnel.
– Du mentorat pour les élèves.
– Un travail de transformation de l’offre de formation des lycées.

CHEFS D’ÉTABLISSEMENT

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

5.3

et de marges de manœuvre pour les 

DAVANTAGE 
DE MOYENS  

UN BUREAU DES ENTREPRISES DANS 
CHAQUE LYCÉE PROFESSIONNEL

Un nouveau service commun
La rentrée scolaire 2023 s’engage sous le signe 
de partenariats et d’une relation entre l’École  
et l’entreprise renforcés.
Ainsi, un bureau des entreprises, piloté par 
un coordinateur, est désormais installé dans 
chaque lycée professionnel ou lycée polyvalent. 
Il répond au besoin d’organisation et de 
développement de partenariats avec les acteurs 
professionnels.
Il s’agit d’un lieu unique au profit de l’ensemble 
des publics accueillis dans le lycée : élèves, 
apprentis, étudiants et stagiaires de la formation 
professionnelle continue. Ce bureau est 
également un point d’accueil pour tous les 
partenaires extérieurs permettant de faciliter  
le développement d’actions conjointes. 

DES MENTORS POUR LES LYCÉENS 
PROFESSIONNELS

Cette rentrée scolaire est également l’occasion 
de lancer de nouveaux dispositifs sur le 
mentorat, grande cause nationale 2023, dans 
le cadre du plan visant à la mise en place 
d’une action de mentorat pour tous les élèves 
volontaires en lycée professionnel d’ici 2025. 

LA CARTE DES FORMATIONS 
PROGRESSIVEMENT TRANSFORMÉE

Pour favoriser l’insertion des jeunes engagés 
en voie professionnelle, un travail de 
transformation des cartes des formations 
professionnelles initiales est engagé.  
Des objectifs pluriannuels de transformation 
des formations seront fixés en concertation 
avec les régions. Plusieurs actions sont ainsi 
mises en œuvre.

Le bureau des entreprises  
en 5 missions
1.  L’appui aux enseignants et formateurs 

dans les interactions avec le monde 
professionnel.

2.  La mise en place d’actions conjointes 
entre le lycée, le monde professionnel  
et les acteurs locaux.

3.  Une ressource pour trouver et réussir 
des stages, périodes de formation en 
milieu professionnel et alternances de 
qualité.

4.  Le développement du sentiment 
d’appartenance au lycée professionnel 
et d’un réseau des anciens élèves.

5.  Le suivi des réussites de parcours 
professionnel et d’insertion de chaque 
personne formée dans l’établissement.

OUVERTURE DES PREMIERS BUREAUX 
DES ENTREPRISES DANS LES LYCÉES 
PROFESSIONNELS 

Dans le cadre de la réforme du lycée professionnel 
et plus particulièrement de la mesure 9 portant 
sur la création d’un bureau dédié à la relation 
aux entreprises dans chaque lycée, l’académie 
d’Amiens recrute 41 responsables du bureau 
des entreprises (https://www.ac-amiens.fr/
recrutement-bureau-entreprises). Plus de 80 
candidatures ont été expertisées et plus de 50 
entretiens seront réalisés avant le 15 septembre, 
date des premières affectations dans les lycées.
Les responsables des bureaux des entreprises 
viendront compléter les équipes des directeurs 
délégués à la formation professionnelle et 
technologique afin d’intensifier l’animation 
des partenariats avec les acteurs du territoire 
au service de la réussite de tous les apprenants 
(scolaires, apprentis et stagiaires de la formation 
continue) et de leur insertion professionnelle.

Le bureau des entreprises  
en 5 missions
1.  L’appui aux enseignants et formateurs 

dans les interactions avec le monde 
professionnel.

2.  La mise en place d’actions conjointes 
entre le lycée, le monde professionnel  
et les acteurs locaux.

3.  Une ressource pour trouver et réussir 
des stages, périodes de formation en 
milieu professionnel et alternances de 
qualité.

4.  Le développement du sentiment 
d’appartenance au lycée professionnel 
et d’un réseau des anciens élèves.

5.  Le suivi des réussites de parcours 
professionnel et d’insertion de chaque 
personne formée dans l’établissement.

DANS L’ACADÉMIE
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L’ACADÉMIE D’AMIENS S’ENGAGE POUR 
LA MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DES 3 
SÉANCES ÉDUCATION À LA SEXUALITÉ 
OBLIGATOIRES 

L’éducation à la sexualité (EAS) permet de 
contribuer à un meilleur respect de soi, des 
autres et de promouvoir l’égalité. Du CP à la 
terminale, 3 séances obligatoires par an doivent 
ponctuer le parcours scolaire des élèves. 
Pour ce faire, un comité technique académique 
a proposé en 2022-2023 à tous les personnels 
de direction et directeurs d’école une 
programmation des séances dans un continuum 
éducatif adapté à chaque niveau de chaque 
cycle, couvrant les 3 champs de l’EAS : biologique, 
juridique/social ainsi que psycho-émotionnel.
Pour cette année 2023-2024, des formations à 
l’attention des personnels de l’académie sont 
proposées au plan académique de formation (en 
candidatures individuelles), et des formations 
d’initiative locales sont possibles à la demande 
des écoles et établissements. L’an dernier, 
4 établissements scolaires avaient d’ailleurs 
bénéficié de ce type de formations de leurs 
équipes : lycée Gérard de Nerval et collège 
Lamartine de Soissons, collèges Gérard Philipe 
de Froissy et Ferdinand Buisson de Grandvilliers.

LA VACCINATION CONTRE LE 
PAPILLOMAVIRUS S’ORGANISE 

L’académie d’Amiens et l’agence régionale 
de santé des Hauts-de-France travaillent 
conjointement à l’organisation des sessions 
de vaccination contre le papillomavirus. Sous 
la direction de l’ARS, des campagnes locales 
seront planifiées dans les 173 collèges publics 
de l’académie et dans les établissements privés 
volontaires, avec pour ambition de proposer 
gratuitement cette vaccination aux 19 387 élèves 
scolarisés en classe de 5e.
Ces campagnes s’étaleront d’octobre à décembre 
2023 pour la première dose, puis d’avril à juin 
2024 pour la seconde dose, selon un calendrier 
établi directement entre les services de l’ARS et 
les établissements.
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Favoriser

et LE BIEN-ÊTRE 
LA SANTÉ 
de tous les élèves

– La mise en place de la démarche École promotrice de santé pour développer 
un environnement protecteur et des habitudes favorables à la santé. 
– Trois mesures pour agir en faveur de la santé mentale : mise en place d’un 
protocole, formation au secourisme en santé mentale, promotion du 31 14.
– La mise en œuvre effective de l’éducation à la vie affective et sexuelle : 
écriture d’un programme, déploiement d’un plan de formation ambitieux et 
de nouvelles ressources pour favoriser des comportements responsables et 
construire une culture de l’égalité et du respect mutuel. 
– Le développement des compétences psychosociales : améliorer les relations  
à soi et aux autres.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

TROIS MESURES EN FAVEUR  
DE LA SANTÉ MENTALE DES ÉLÈVES 
POUR LA RENTRÉE

Face à la dégradation de la santé mentale des 
enfants et des jeunes observée ces dernières 
années, le bien-être et la santé des élèves sont 
placés au cœur des priorités de la politique 
éducative. 

Former deux adultes par établissement  
au secourisme en santé mentale
Dans le courant de l’année scolaire 2023-2024, 
deux adultes par établissement seront formés 

au secourisme en santé mentale (premiers 
secours en santé mentale), dont prioritairement 
un conseiller principal d’éducation. Cette 
formation permettra de mieux repérer les 
élèves en situation de mal-être, d’engager 
une évaluation par les personnels ressources 
de l’éducation nationale (médecins, infirmiers, 
psychologues, assistants de service social) et 
de les orienter ensuite si nécessaire vers une 
prise en charge adaptée. Ces personnels seront 
également formés dès l’automne en leur qualité 
de référents secourisme en santé mentale. Enfin, 
des superviseurs seront formés dans chaque 
académie en 2024 pour accompagner ces 
équipes. Les référents harcèlement prendront 
systématiquement l’attache des professionnels 
formés au secourisme en santé mentale 
lorsqu’ils auront connaissance d’une situation de 
harcèlement.

Rédiger un protocole santé mentale  
dans les établissements scolaires
Chaque établissement scolaire devra se doter 
d’un protocole de santé mentale afin de 
formaliser le parcours de l’élève, du repérage 
à la prise en charge, et d’identifier clairement 
le rôle de chaque acteur (repérage des élèves 
en souffrance, alerte et orientation vers le 
soin quand cela est nécessaire), le circuit de 
communication envers les élèves, les familles, 
les personnels et les partenaires, et les règles  
de confidentialité.

6.1

La démarche École promotrice 
de santé et de bien-être
La démarche École promotrice de santé 
et de bien-être (valorisée par le label 
Édusanté) est une démarche globale  
et positive sur la santé au sens de bien-
être physique, mental et social.  
Elle concerne tous les membres de 
la communauté éducative et vise à 
promouvoir les bonnes pratiques 
(alimentation équilibrée, sommeil  
de qualité, activité physique régulière, 
etc.) et un environnement favorable  
à la santé. 

DANS L’ACADÉMIE
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L’OPÉRATION 30 MINUTES D’ACTIVITÉ 
PHYSIQUE PAR JOUR APPLIQUÉE DANS 
TOUTES LES ÉCOLES

Expérimentée en 2021-22 dans plus de 70 écoles 
de l’académie, l’opération 30 minutes d’activité 
physique par jour s’est étendue l’an dernier à 
l’ensemble des écoles du territoire. Chacun définit 
son programme et son mode d’organisation en 
fonction des besoins des élèves, de ses locaux et 
des équipements disponibles.
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– Le dispositif 30 minutes d’activité physique quotidienne étendu à toutes les écoles.
– 700 collèges volontaires engagés dans le déploiement progressif des 2 heures 
de sport en plus de l’EPS.
– Des projets pédagogiques et sportifs organisés dès septembre pour une année 
2023-2024 exceptionnelle marquée par les Jeux olympiques et paralympiques.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

6.2

   Encourager la pratique 
              PHYSIQUE  
    ET SPORTIVE  

La pratique physique et sportive des jeunes en âge scolaire joue un rôle essentiel pour lutter contre 
la sédentarité et l’inactivité. Le contexte de l’organisation des Jeux olympiques et paralympiques de 
Paris 2024 offre une opportunité unique de développer la place de l’activité physique dans la vie de 
chaque enfant. 

DEUX DISPOSITIFS COMPLÉMENTAIRES 
DE L’EPS

30 minutes d’activité physique quotidienne
Étendu à la rentrée 2022, le dispositif touche 
l’ensemble des écoles à la rentrée 2023. Dotées 
de kits éducatifs de petit matériel, les équipes 
pédagogiques développent en complément 
de l’éducation physique et sportive (EPS) une 
activité physique quotidienne (APQ). L’objectif 
est d’assurer à chaque élève un minimum de 
30 minutes de cette activité, positive sur le 
niveau de concentration, l’épanouissement et 
la réussite des élèves. Les activités proposées 
en accord avec le conseil d’école et dans une 
démarche conventionnée peuvent faire appel 
à des partenaires du monde sportif associatif 
de proximité. Éduscol et M@gistère proposent 
des outils permettant à tous les enseignants 
de trouver des idées de mise en œuvre 
opérationnelle.
En partenariat avec le ministère en charge 
des sports, l’équipe de France des 30 minutes 
d’APQ regroupe des sportifs de haut niveau 
volontaires, mobilisés par leur fédération 
pour promouvoir les valeurs olympiques et 
paralympiques auprès des élèves et animer le 
dispositif dans toute la France.

2 heures de plus au collège
Expérimentées en 2022-2023 dans  
170 établissements volontaires, les 2 heures 
de plus de sport au collège en complément 
de l’EPS se déploient à la rentrée 2023 dans 
700 établissements répartis sur l’ensemble des 

départements. Le dispositif cible des élèves 
éloignés de toute pratique physique en dehors 
de l’EPS et prend appui sur le partenariat noué 
avec un club ou une association de proximité, 
qui propose une offre complémentaire de l’EPS 
et de l’association sportive (AS) du collège. 

LE SPORT COMME VECTEUR 
D’ÉPANOUISSEMENT DE L’ÉLÈVE SPORTIF 

Permettre aux élèves sportifs de haut niveau ou 
à haut potentiel sportif de mener leur double 
projet, scolaire et sportif, constitue un objectif 
fort du partenariat entre les ministères en 
charge de l’éducation nationale et du sport. 
Les deux ministères s’engagent en cette rentrée 
dans la révision du double cursus de l’élève 
sportif par des aménagements appropriés et 
des actions de soutien.

Les sections sportives scolaires
Au travers de 95 disciplines proposées dans 
toute la France, 793 lycées et 2 580 collèges 
déploient des sections sportives scolaires 
dans une logique d’épanouissement des 
élèves sportifs, sans pour autant viser la 
haute performance. Plus de 90 000 élèves 
seront soutenus en cette rentrée au travers 
de projets d’établissement leur proposant 
3 heures hebdomadaires d’activité physique 
et sportive en plus de leurs heures habituelles 
d’enseignement, avec l’appui éventuel des clubs 
sportifs de proximité.

L’EXPÉRIMENTATION DES 2 HEURES  
DE SPORT PAR SEMAINE  
ÉTENDUE À 19 NOUVEAUX COLLÈGES 

Dans l’académie, trois collèges ont participé 
l’an dernier à l’expérimentation nationale 
des 2 heures d’activité physique et sportive 
supplémentaires au collège, dont l’objectif est de 
favoriser l’activité physique régulière des jeunes. 
Ces établissements s’appuient notamment sur 
des clubs sportifs et associations locales pour 
proposer des activités gratuites, programmées 
sur le temps périscolaire, soit dans le collège 
soit à proximité. Elles viennent en complément 
de l’éducation physique et sportive (EPS) et de 
l’offre des associations sportives (AS) offertes au 
sein de l’établissement. 
Cette expérimentation verra son périmètre élargi 
cette année a minima à 19 autres établissements 
de l’académie.

DANS L’AISNE :
• institution Saint-Charles, Chauny 
• collège Gabriel Hanotaux, Saint-Quentin
• collège Marthe Lefèvre, Saint-Quentin
• collège Henri Matisse, Bohain-en-Vermandois
• collège Pierre Sellier, La Capelle
• collège Saint-Just, Soissons
• collège Jean Rostand, Château-Thierry 

DANS L’OISE :
• collège Guillaume Cale, Nanteuil-le-Haudouin
• collège Jules Michelet, Beauvais
• collège Pierre Mendès France, Méru
• collège du Servois, La Chappelle-en-Serval
• collège Henri de Montherlant, Neuilly-en-Thelle
• Erea Joséphine Backer, Crèvecoeur-le-Grand
• collège Marcelin Berthelot, Nogent-sur-Oise
• collège Les Fontainettes, Saint-Aubin-en-Bray

DANS LA SOMME :
• collège Joliot Curie, Mers-les-Bains
• collège Sacré Cœur, Péronne
• collège Saint-Pierre, Abbeville
• collège Alfred Manessier, Flixecourt
• collège Louise Michel, Roye (précurseur)
• collège Guy Mareschal, Amiens (précurseur

• collège Louis Jouvet, Gamaches (précurseur)

198 ÉCOLES ET ÉTABLISSEMENTS 
LABELLISÉS GÉNÉRATION 2024

Le label Génération 2024 vise à développer 
les passerelles entre le monde scolaire et le 
mouvement sportif afin d’encourager la pratique 
physique et sportive des jeunes et promouvoir 
l’engagement associatif. Il s’adresse aux écoles, 
établissements scolaires et établissements 
d’enseignement supérieur.
Dans l’académie, 198 écoles et établissements 
sont labellisés Génération 2024.

PRÈS DE 35 000 LICENCIÉS UNSS

Après plusieurs années marquées par le COVID 
et un recul du nombre de licenciés UNSS, la 
dynamique UNSS a fortement repris au sein 
des collèges et lycées de l’académie : 1 089 
professeurs d’EPS ou animateurs d’association 
sportive (AS) assurent la gestion et l’animation 
de 292 AS affiliées à l’UNSS, pour 9 256 licenciés 
dans l’Aisne, 14 068 dans l’Oise et 11 450 dans 
la Somme. Les rencontres se déroulent les 
mercredis. Il y a eu plus de 76 700 participations 
d’élèves pour l’année scolaire 2022-2023. Les 
sports les plus représentés sont le badminton, le 
cross, le handball et le futsal.
L’UNSS, c’est également la formation d’une 
génération responsable et autonome au travers 
des Jeunes Officiels (JO). Ils sont 6 013 dans 
l’académie et remplissent des fonctions de jeune 
arbitre, jeune reporter, jeune secouriste, jeune 
organisateur etc. 

30 AMBASSADEURS DE L’ACADÉMIE AUX 
JEUX OLYMPIQUES DE PARIS 2024

Une trentaine d’élèves issus de toute l’académie 
ont été sélectionnés en 2019 pour constituer 
la classe « Pierre de Coubertin-Alice Milliat 
(PCAM) » : choisis sur la base de leurs résultats 
scolaires, de leur implication dans le sport 
scolaire et fédéral et de leur intérêt pour les Jeux 
olympiques et paralympiques, ces élèves seront 
les ambassadeurs de l’académie lors des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024.
Scolarisés en classe de 5e en 2019, ces élèves sont 
aujourd’hui pour la grande majorité en classe de 
terminale. 
Ils ont été réunis en stage une fois par an afin 
d’élargir leur culture sportive et olympique en 
pratiquant différents sports et en rencontrant 
des sportifs émérites ainsi que des personnalités 
du mouvement sportif. La plupart d’entre 
eux devraient être jeunes bénévoles aux Jeux 
Olympiques.

DANS L’ACADÉMIE

AMIENS, TERRE DE JEUX 

Près de 60 centres de préparation des 
jeux (CPJ) ont été répertoriés et labellisés 
par Paris 2024 dans l’académie. Les 
demandes de label ont été réalisées 
par des collectivités territoriales qui 
seraient en mesure d’accueillir sur le 
territoire 32 des disciplines olympiques 
et 15 des paralympiques. L’accueil sera 
essentiellement assuré par le mouvement 
sportif local en partenariat avec la 
collectivité. La majorité des hébergements 
se situeront dans les hôtels proches des 
équipements utilisés.
Pour exemples, le centre Fernand 
Duchaussoy de la ligue de football, situé à 
Amiens, a déjà accueilli les équipes de para-
natation du Japon l’été dernier et cet été. 
Une délégation indienne de tir à l’arc est 
venue début juillet au CPJ de Compiègne 
et plusieurs délégations asiatiques sont 
annoncées à Chambly pour le badminton.

À l’école Henri Arnould de Saint-Quentin, 
dans l’Aisne, les temps de récréation 
ont ainsi été repensés afin de favoriser 
la santé et le bien-être des élèves, 
conditions fondamentales pour bien 
apprendre : mise à disposition d’un espace 
autonome avec du matériel, espace  
« atelier gymnique rythmique » encadré 
par une enseignante du cycle 3 et espace 
« parcours », lui aussi encadré par une 
enseignante. 

Le groupe scolaire de Brichebay à Senlis, 
dans l’Oise, propose déjà de nombreuses 
activités aux élèves dans le cadre des 30 
minutes d’activité physique par jour : 
marche nordique, marche active, flashmob 
une à deux fois par mois, basketball, tennis 
de table, jeux de balles, corde à sauter, 
badminton etc. Celles-ci s’effectuent 
sur les temps de récréation du matin et 
de l’après-midi et sont encadrées par les 
enseignants. À la rentrée, ces activités sont 
reconduites, renforcées et enrichies, avec 
notamment de nouveaux projets autour 
des Jeux olympiques et paralympiques 
2024.  
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MUSIQUE, BANDE DESSINÉE, ARTS DU 
CIRQUE : DE NOUVELLES FORMATIONS  
À LA RENTRÉE

L’offre d’enseignement artistique et musical 
de l’académie s’enrichit avec l’ouverture, à la 
rentrée 2023-2024, de 3 nouvelles classes à 
horaires aménagés :
• à l’école Saint-Crépin à Soissons : une classe à 

horaires aménagés musique (CHAM) ;
• au collège Guy Mareschal à Amiens : une 

classe à horaires aménagés arts plastiques 
(CHAAP) à dominante BD, en partenariat avec 
l’association On a marché sur la bulle.

• au collège Charles Fauqueux à Beauvais : une 
classe à horaires aménagés arts du cirque 
(CHAAC).

Celles-ci s’ajoutent à la vingtaine de classes 
à horaires aménagés déjà existantes dans 
l’académie. Elles offrent aux élèves la possibilité 
de bénéficier d’horaires aménagés pour 
recevoir, en plus des programmes de l’Éducation 
nationale, un enseignement artistique renforcé. 
Enfin, un nouveau dispositif de découverte du 
théâtre (école du spectateur et pratique) est 
proposé au collège Jean-Marc Laurent d’Amiens, 
avec l’ouverture d’une « 6e parcours théâtre ».

RENDRE PLUS ACCESSIBLE L’ART SUR 
LE TERRITOIRE ACADÉMIQUE : UN 
PARTENARIAT AVEC LE FONDS RÉGIONAL 
D’ART CONTEMPORAIN (FRAC) 

L’académie a signé en mai dernier une convention 
avec le Fonds régional d’art contemporain (Frac) 
Picardie. Le Frac a su constituer, depuis sa création 
dans les années 80, l’une des plus importantes 
collections de dessins contemporains en France 
et en Europe : elle regroupe aujourd’hui plus de 
1 300 œuvres de 250 artistes. 
À travers ce partenariat, l’académie et le Frac 
entendent favoriser de nouvelles modalités de 
rencontres entre les créations et les créateurs 
d’art contemporain et les élèves du 1er et 2nd 
degrés :  
• programmation d’interventions d’artistes et 

d’expositions en milieu scolaire ; 
• projets annuels dans les établissements 

scolaires ayant pour but la création et la 
réalisation d’une production artistique avec 
un artiste ; 

• création de « jumelages » et de résidence 
d’artistes. 

DANS L’ACADÉMIE
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– La multiplication des actions d’éducation artistique et culturelle (EAC)  
à destination du 1er degré, en lien avec les partenaires du ministère.
– L’extension de la part collective du pass Culture aux élèves de 6e et de 5e.
– Un plan national de formation destiné à renforcer l’EAC dans le 1er degré, 
conjugué aux 30 pôles de ressources en EAC (Preac) sur le territoire et à l’Institut 
national supérieur de l’EAC (Inseac) dispensant des formations Bac + 1,  
en master et en doctorat.
– Le renforcement de l’EAC comme projet à l’échelle académique, inscrit  
dans le parcours global de l’élève, de la maternelle jusqu’à la terminale.

CE QUI CHANGE À LA RENTRÉE 2023

LES TROIS PILIERS DE L’EAC

L’éducation artistique et culturelle a pour 
objectif que tous les élèves bénéficient 
d’actions artistiques, culturelles et scientifiques 
de qualité. Elle construit le rapport à l’altérité et 
à l’esthétique, c’est-à-dire à la compréhension 
du monde et à la conscience d’une destinée 
partagée. L’EAC permet à chaque élève de 
développer sa sensibilité et sa créativité. 
Articulée aux enseignements fondamentaux, 
elle favorise l’épanouissement individuel et 
collectif. 

L’EAC repose sur trois piliers :
•  l’acquisition de connaissances : en cela,  

elle constitue un enseignement ;

•  la pratique artistique et scientifique, le « faire » 
créant l’envie ;

•  la rencontre avec les artistes, les témoins,  
mais aussi les œuvres et les lieux.

DEUX OUTILS POUR METTRE  
EN ŒUVRE L’EAC

La part collective du pass Culture
La part collective est exclusivement dédiée  
aux activités d’EAC effectuées en groupe  
et encadrées par les professeurs. Dès le  
1er septembre 2023, le bénéfice de cette part  
est étendu aux élèves de 6e et de 5e. Elle 
s’applique donc désormais sur l’ensemble 
des niveaux du collège et du lycée selon  
les barèmes suivants :

6.3

Renforcer 

pour tous les élèves

L’ÉDUCATION ARTISTIQUE  
         ET CULTURELLE 

Part collective
Élèves du MENJ,  
du privé sous contrat, 
du Masa, des Armées,  
de la Mer

Niveau  
de 
classe

 6e 5e 4e 3e 2de ou 
CAP 1re Terminale

Montant 
par 
jeune

25  
euros

25  
euros

25  
euros

25  
euros

30  
euros

20  
euros

20  
euros

CONTRIBUER À LA PRÉSERVATION  
ET À LA TRANSMISSION  
DE LA LANGUE PICARDE

Près de 10 écoles et collèges de l’académie 
proposent à leurs élèves des enseignements de 
langue picarde depuis l’an dernier, avec l’appui 
éventuel de l’Agence régionale de la langue 
picarde (ARLP) et des collectivités :  
• Léhaucourt, école ;
• Crécy-sur-Serre, école ;
• Fressenneville, école ;
• Péronne, école ;
• Beaucamps-le-Vieux, collège Maréchal-Leclerc-

de-Hautecloque ;
• Crécy-en-Ponthieu, collège Jules Roy ;
• Bernaville, collège du Bois l’eau ;
• Le Nouvion-en-Thiérache, collège Colbert-

Quentin.  
Ce nouvel enseignement est rendu possible par 
la circulaire du 14 décembre 2021 qui a inscrit le 
picard parmi les langues régionales pouvant être 
enseignées au sein de l’Éducation nationale. 
Afin de soutenir les enseignants volontaires 
dans leur démarche pédagogique, l’université de 
Picardie Jules Verne a mis en place un Diplôme 
Universitaire (DU) « le Picard : langue, littérature, 
culture », qui sera suivi par 20 professeurs de 
la région académique Hauts-de-France. 12 
enseignants poursuivent le DU en deuxième 
année. 

600 ÉLÈVES ALLOPHONES CONCERNÉS 
PAR L’OPÉRATION « MON SAC DE 
LIVRES » AVEC BIBLIOTHÈQUES SANS 
FRONTIÈRES ET LE CENTRE NATIONAL 
DU LIVRE

Amiens, Aix-Marseille, Créteil et Paris sont les 4 
académies partenaires de Bibliothèques sans 
frontières (BSF) pour leur opération « Mon 
sac de livres », qui bénéficie à quelques 2 200 
élèves d’origine étrangère accueillis en écoles, 
collèges et lycées. Dans l’académie d’Amiens, 
600 élèves scolarisés en Unité pédagogique 
pour élèves allophones arrivants (UPE2A) sont 
concernés par cette opération : tous les ans, à 
l’issue d’un travail collaboratif et riche entre 
les équipes pédagogiques et BSF (rencontres 
avec des auteurs et des illustrateurs jeunesse, 
partage d’expérience, échanges sur la culture 

et la lecture, témoignages, production d’écrits 
etc.), BSF procède à la remise d’un sac contenant 
5 livres, choisis avec soin pour chaque élève. 
Sous la coordination du Centre académique 
pour la scolarisation des enfants allophones 
nouvellement arrivés et des enfants issus de 
familles itinérantes et de voyageurs (CASNAV), 
« Mon sac de livres » permet ainsi de donner 
aux enfants allophones ou nouvellement arrivés 
sur le territoire français le goût de la lecture, 
d’accompagner leur apprentissage de la langue 
et de favoriser la découverte de leur nouveau 
pays d’accueil. 

QUAND LES LYCÉENS PROFESSIONNELS 
S’INITIENT À LA PHILOSOPHIE

Dans une volonté de développer chez les 
élèves de la voie professionnelle une culture 
de l’humanité, notamment en lien avec leurs 
différentes filières, chefs d’œuvre et orientations 
professionnelles, des ateliers de philosophie 
ont été créés en 2021 dans une dizaine 
d’établissements de l’académie. 
Ces ateliers sont assurés par des enseignants de 
philosophie volontaires de lycées généraux et 
technologiques, auxquels peuvent se joindre des 
professeurs de lycée professionnel. Ils concernent 
tous types de filière professionnelle  : hôtellerie-
restauration, soins à la personne, métiers d’art, 
esthétique, métiers du tertiaire, métiers du 
bâtiment. 
Pour l’année scolaire 2023-2024, douze 
établissements sont engagés dans cette 
démarche pédagogique innovante :
• LP des métiers d’Art, Saint-Quentin ;
• LP Jean Bouin, Saint-Quentin ;
• Lycée Sainte-Sophie (privé), Bohain-en-

Vermandois ;
• LP Corot, Beauvais ;
• LP Les Jacobins, Beauvais ;
• LPO Charles-de-Gaulle, Compiègne ;
• LPO Marie Curie, Nogent-sur-Oise ;
• LP Arthur Rimbaud, Ribécourt-Dreslincourt ;
• LPO Boucher-de-Perthes, Abbeville ;
• LPO La Hotoie, Amiens ;
• Lycée du Sacré Cœur (privé), Péronne.
• Lycée du Marquenterre, Rue.

FOCUS

LA SÉRIE TECHNOLOGIQUE THÉÂTRE, MUSIQUE ET DANSE (S2TMD) implantée à la 
rentrée 2022 au lycée La Hotoie d’Amiens poursuit sa montée en puissance. 
•  L’an dernier, les 14 premiers élèves de S2TMD avaient fait leur rentrée en seconde : ils poursuivent 

désormais leur parcours en classe de 1re et ont été rejoints par de nouveaux élèves, recrutés sur 
dossier et auditions au printemps dernier. Cette 1re S2TMD compte 20 lycéens qui, dans le cadre 
de leur enseignement de spécialité, suivront un programme hebdomadaire renforcé en danse, 
musique ou théâtre à raison de 5,5 heures d’enseignement au lycée avec un enseignant spécialisé 
et 5,5 heures dispensées au Conservatoire à rayonnement régional (CRR) d’Amiens Métropole.  

• La promotion 2023-24 de 2de S2TMD compte en cette rentrée 21 inscrits, eux aussi recrutés sur 
dossier et auditions. Leur emploi du temps prévoit chaque semaine 3 heures d’enseignement au 
lycée dans leur spécialité respective, auxquelles s’ajoutent 3 heures au CRR.

Année scolaire 2023-2024
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